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Lettre  datee  du  16  avril,  adressee  au  Secretaire  general  et  aux 
Representants  permanents  des  membres  du  Conseil  de  securite 
par  le  President  du  Conseil  de  securite 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  tenir  ci-joint  une  copie  des  exposes  presentes 
par  M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  Representant  special  du  Secretaire  general  et  Chef 
de  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  et  par  M.  David 
Santiago  Cano  Salazar,  Consultant  aupres  du  Fonds  mondial  pour  la  nature  et 
Ambassadeur  One  Young  World  de  la  Colombie,  ainsi  que  des  declarations  faites  par 
les  representants  de  la  Belgique,  de  la  Republique  dominicaine,  de  l’Estonie,  de  la 
France,  de  FAllemagne,  de  l’lndonesie,  de  la  Federation  de  Russie,  de  Saint-Vincent- 
et-les  Grenadines  (au  nom  des  trois  membres  africains  du  Conseil  de  securite,  a  savoir 
le  Niger,  l’Afrique  du  Sud  et  la  Tunisie,  et  de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines),  du 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du  Nord,  des  Etats-Unis  d’Amerique 
et  du  Viet  Nam,  dans  le  cadre  de  la  visioconference  organisee  le  mardi  14  avril  2020. 
Une  declaration  a  ete  egalement  prononcee  par  la  Ministre  des  relations  exterieures 
de  la  Republique  de  Colombie. 

Conformement  a  la  procedure  decrite  dans  la  lettre  datee  du  2  avril,  adressee 
aux  Representantes  permanentes  et  aux  Representants  permanents  des  membres  du 
Conseil  de  securite  par  le  President  du  Conseil  de  securite  (S/2020/273),  qui  a  ete 
approuvee  compte  tenu  des  circonstances  exceptionnelles  creees  par  la  pandemie 
de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  ces  exposes  et  declarations  seront  publies  en 
tant  que  document  officiel  du  Conseil  de  securite. 


Le  President  du  Conseil  de  securite 
(Signe)  Jose  Singer  Weisinger 
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Annexe  I 


Declaration  du  Representant  special  du  Secretaire  general, 

M.  Carlos  Ruiz  Massieu 

Je  voudrais  vous  remercier,  Monsieur  le  President,  de  me  donner  l’occasion 
de  presenter  le  dernier  rapport  du  Secretaire  general  sur  la  Colombie  (S/2020/239). 
Je  salue  la  participation  de  la  Ministre  des  relations  exterieures  de  la  Republique 
de  Colombie,  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  et  du  Conseiller  du  President, 
M.  Emilio  Archila,  dont  nous  saluons  l’appui  constant  aux  travaux  de  la  Mission  de 
verification  des  Nations  Unies  en  Colombie.  Je  salue  egalement  la  participation  de 
M.  Santiago  Cano  a  cette  seance,  qui  temoigne  de  l’interet  et  de  l’appui  du  Conseil 
pour  le  role  que  joue  la  jeunesse  colombienne  dans  l’application  de  l’Accord  final 
pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable. 

Comme  dans  tous  les  autres  pays,  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19)  a  eu  des  effets  graves  en  Colombie,  et  il  ne  fait  aucun  doute  qu’ils  se 
feront  sentir  sur  le  processus  de  paix.  Toutefois,  nous  constatons  avec  satisfaction 
que  les  Colombiens  ont  trouve  des  moyens  innovants  de  faire  face  a  cette  crise  et  ont 
repondu  positivement  aux  appels  a  l’unite  lances  par  les  autorites  a  tous  les  niveaux 
alors  qu’elles  prennent  des  mesures  pour  enrayer  la  propagation  de  la  pandemie. 

L’application  de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction 
d’une  paix  stable  et  durable  depend  d’un  dialogue  constant  entre  les  parties,  ainsi 
que  les  principales  institutions  de  l’Etat,  les  organisations  de  la  societe  civile, 
les  partenaires  au  sein  de  la  communaute  internationale  et  d’autres  acteurs.  Ce 
dialogue  est  manifestement  plus  difficile  compte  tenu  de  la  quarantaine  en  place 
sur  l’ensemble  du  territoire  national  depuis  le  24  mars  et  des  mesures  ciblees  telles 
que  les  restrictions  d’acces  aux  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de 
reintegration.  Neanmoins,  les  parties  et  les  autres  acteurs  s’adaptent  a  cette  nouvelle 
situation  en  vue  de  poursuivre  l’application  de  l’accord  de  paix  et  d’assurer  le  suivi 
des  questions  liees  a  la  paix. 

Par  exemple,  le  8  avril,  la  Commission  de  suivi,  de  promotion  et  de  verification 
de  l’application  de  l’Accord  de  paix  a  tenu  une  visioconference  pour  discuter  de  l’etat 
de  la  mise  en  oeuvre  de  la  paix,  notamment  des  resultats  positifs  des  travaux  du 
groupe  de  travail  tripartite  sur  l’octroi  des  certificats,  un  mecanisme  constitue  par 
le  Bureau  du  Haut-Commissaire  pour  la  paix,  la  Force  alternative  revolutionnaire 
du  peuple  (FARC)  et  la  Mission.  II  importe  de  noter  que  la  Commission  a  accepte 
d’institutionnaliser  des  reunions  periodiques  avec  l’Instance  speciale  sur  les 
questions  de  genre  et  le  Forum  de  haut  niveau  sur  les  populations  autochtones. 

En  outre,  les  groupes  de  travail  du  Conseil  national  de  reintegration  ont 
poursuivi  leurs  travaux  en  organisant  des  sessions  virtuelles,  et  un  groupe  de  travail 
charge  des  questions  relatives  a  la  COVID-19  a  ete  cree  recemment.  Le  Groupe 
de  travail  technique  sur  la  sante  -  qui  est  compose  de  la  FARC,  de  l’Agence  pour 
la  reintegration  et  la  normalisation,  du  Ministere  de  la  sante  et  de  la  Mission  -  a 
pris  des  mesures  au  niveau  national  pour  prevenir  la  propagation  du  virus  aux 
ex-combattants  et  a  elabore  un  protocole  pour  faire  face  aux  cas  eventuels. 

Hier,  le  13  avril,  le  Senat  a  repris  virtuellement  ses  sessions  officielles,  et  la 
Chambre  des  representants  devrait  faire  de  meme  dans  la  journee.  Le  2  avril,  j’ai 
participe  a  la  premiere  session  du  mecanisme  de  haut  niveau  cree  par  la  Commission 
de  la  paix  du  Senat,  charge  de  verifier  que  le  necessaire  est  fait  concernant  les  attaques 
contre  les  anciens  membres  des  Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee 
populaire  et  les  acteurs  sociaux  et  de  controler  les  mesures  de  prevention.  Cette 
session  virtuelle  a  rassemble  des  senateurs  de  tous  les  partis  politiques,  y  compris 
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la  FARC,  ainsi  que  des  Ministres,  le  Conseiller  du  President  pour  la  stabilisation 
et  la  consolidation  et  d’autres  hauts  fonctionnaires  et  representants  des  institutions 
de  l’Etat,  et  s’est  penchee  sur  les  cas  de  violence  contre  les  acteurs  sociaux  et  les 
ex-combattants  et  sur  les  mesures  visant  a  y  mettre  fin. 

A  la  meme  date,  au  cours  d’une  session  virtuelle,  le  Conseil  national  de 
reintegration  a  approuve  trois  nouveaux  projets  productifs  collectifs,  portant  leur 
nombre  a  52.  L’un  des  projets  qui  ont  ete  approuves  est  une  cooperative  textile 
dirigee  par  11  ex-combattants  et  11  ex-combattantes,  qui  a  commence  a  fabriquer 
des  masques  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus 
(COVID-19).  Huit  autres  cooperatives  d’ex-combattants  dans  d’autres  departements 
ont  egalement  commence  a  fabriquer  des  masques. 

En  ce  qui  concerne  la  Mission,  nous  avons  egalement  pris  des  mesures 
dans  le  cadre  de  la  continuite  des  operations  et  la  planification  des  interventions 
d’urgence  et  nous  continuons  de  mener  nos  activites  de  verification  sur  le  terrain, 
conformement  aux  decisions  des  autorites  nationales.  L’equipe  de  pays  est  egalement 
en  train  d’elaborer  des  mesures  d’appui  aux  programmes  dans  le  cadre  des  efforts 
deployes  par  le  Gouvernement  pour  faire  face  a  la  pandemie. 

Sur  ce  point,  nous  devons  etre  clairs  :  la  COVID-19  a  des  incidences  sur 
l’application  de  l’accord  de  paix  et  les  activites  de  verification  de  la  Mission  et 
continuera  d’en  avoir.  Toutefois,  nous  avons  l’obligation  collective  de  continuer  a 
faire  avancer  le  processus  d’application  de  l’accord  de  paix.  La  paix  en  Colombie  ne 
peut  pas  et  ne  doit  pas  etre  victime  de  cette  pandemie.  Par  consequent,  il  importe 
de  continuer  a  faire  des  progres  en  vue  de  la  pleine  application  de  l’accord  de  paix, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  trois  priorites  mises  en  exergue  par  le  Secretaire 
general  dans  son  rapport. 

La  premiere  priorite  est  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  s’imposent  pour 
proteger  les  acteurs  sociaux,  les  defenseurs  et  defenseuses  des  droits  de  1’homme 
et  les  ex-combattants,  qui  continuent  d’etre  victimes  d’actes  de  violence  en  depit  de 
la  quarantaine  en  place  sur  le  territoire  national.  Depuis  la  publication  du  rapport, 
trois  autres  acteurs  sociaux  et  trois  autres  ex-combattants  ont  ete  tues,  ce  qui  a  porte 
a  195  le  nombre  d’ex-combattants  tues  depuis  la  signature  de  l’accord  de  paix  final. 

Je  suis  particulierement  preoccupe  par  la  situation  qui  regne  dans  le  departement 
de  Putumayo,  notamment  celle  des  dirigeantes  de  la  societe  civile,  des  responsables 
de  programmes  de  substitution  de  cultures  et  des  ex-combattants.  Le  19  mars,  Marco 
Rivadeneira,  une  figure  eminente  de  la  societe  civile,  a  ete  tue  apres  avoir  ete  enleve 
d’une  reunion  qu’il  dirigeait  dans  la  municipalite  de  Puerto  Asis,  qui  portait  sur 
les  programmes  de  substitution  de  cultures.  Deux  semaines  plus  tard,  le  8  avril, 
Yuri  Quintero,  un  autre  acteur  social,  a  ete  menace,  vraisemblablement  par  le  meme 
groupe  arme  illegal  qui  a  tue  Rivadeneira,  et  Jani  Silva,  une  dirigeante  de  la  societe 
civile,  que  j’ai  rencontree  en  octobre  dernier,  continue  de  faire  l’objet  de  menaces. 
Le  27  mars,  l’ex-combattant  Juan  Carlos  Castillo,  qui  vivait  dans  l’ancien  secteur 
territorial  de  formation  et  de  reintegration  de  cette  meme  municipalite,  a  ete  retrouve 
mort.  Le  9  avril,  la  police  a  arrete  Abel  Antonio  Loaiza  Quinonez,  alias  «  Azul  »,  que 
le  Bureau  du  Procureur  general  considere  comme  etant  responsable  de  l’assassinat  et 
du  deplacement  force  de  11  acteurs  sociaux  et  ex-combattants  dans  ce  secteur.  C’est 
un  fait  dont  on  ne  peut  que  se  feliciter  dans  ce  contexte  alarmant. 

Par  ailleurs,  je  suis  particulierement  preoccupe  par  le  fait  que  depuis  deux 
jours,  des  groupes  armes  illegaux  dans  la  municipalite  d’Argelia,  dans  le  departement 
de  Cauca,  menacent  les  membres  de  la  population,  notamment  des  ex-combattants. 
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De  la  meme  maniere  que  les  acteurs  colombiens  s’unissent  pour  lutter  contre  la 
pandemie,  il  est  imperatif  que  tous  les  acteurs  s’unissent  pour  mettre  fin  a  l’epidemie 
de  violence  contre  les  acteurs  sociaux,  les  defenseurs  des  droits  de  l’homme  et 
les  ex-combattants.  En  particulier,  il  est  fondamental  d’ameliorer  l’efficacite  des 
mecanismes  crees  par  l’accord  de  paix,  notamment  la  Commission  nationale  des 
garanties  de  securite,  qui  doit  accomplir  des  progres  substantiels  dans  la  conception 
et  la  mise  en  oeuvre  d’une  politique  publique  visant  a  demanteler  les  groupes  armes 
illegaux,  l’Unite  nationale  de  protection,  qui  doit  poursuivre  l’examen  de  plus 
de  400  demandes  en  attente  concernant  les  programmes  de  protection  rapprochee,  et 
la  Cellule  speciale  d’enquete,  qui  necessite  un  appui  renforce  de  la  part  de  toutes  les 
entites  afin  de  s’acquitter  de  son  mandat  en  traduisant  les  auteurs  de  ces  attaques  en 
justice,  y  compris  les  auteurs  intellectuels.  Il  est  egalement  essentiel  de  renforcer  la 
securite  de  pres  de  9  500  ex-combattants  qui  resident  a  l’exterieur  d’anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration,  notamment  ceux  qui  vivent  dans  des 
secteurs  de  reintegration  collective.  La  prompte  mise  en  oeuvre  du  plan  d’action  du 
Programme  complet  de  garanties  pour  les  femmes  leaders  et  les  defenseuses  des 
droits  humains  est  essentielle  pour  garantir  la  protection  des  femmes  leaders. 

La  deuxieme  priorite  consiste  a  renforcer  les  fondements  du  processus  de 
reintegration  a  long  terme  et  a  veiller  a  ce  que  tous  les  ex-combattants  beneficient  de 
la  reintegration,  independamment  de  leur  lieu  de  residence.  Les  consequences  de  la 
pandemie  font  qu’il  est  encore  plus  important  d’accorder  une  attention  particuliere  aux 
ex-combattants  qui  resident  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation 
et  de  reintegration,  car  leur  acces  aux  services  de  base  tels  que  l’eau  potable  et 
l’assainissement  est  plus  precaire.  J’encourage  egalement  les  parties  a  deployer  des 
efforts  au  sein  du  Conseil  national  de  reintegration  afin  d’appuyer  specifiquement 
les  projets  productifs  collectifs  les  plus  exposes  aux  consequences  economiques 
de  la  pandemie.  Ces  projets  peuvent  contribuer  a  relancer  les  economies  locales, 
en  particulier  dans  les  zones  rurales  reculees  qui  pourraient  etre  particulierement 
touchees. 

Il  est  egalement  important  de  veiller  a  ce  que  le  «  plan  de  route  pour 
la  reintegration  »  soit  mis  en  oeuvre  de  faqon  collaborative  par  les  deux  parties, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l’elaboration  de  feuilles  de  route  individuelles  et 
collectives  specifiques. 

Enfin,  une  troisieme  priorite  doit  etre  de  veiller  a  ce  que  les  communautes,  en 
particulier  les  victimes,  restent  au  centre  des  efforts  de  consolidation  de  la  paix.  Plus 
particulierement,  le  contexte  actuel  offre  la  possibilite  d’engager  la  planification 
et  des  consultations  concernant  l’operationnalisation  du  Programme  global  pour  la 
securite  et  la  protection  des  populations  et  des  organisations  au  niveau  territorial, 
un  element  important  de  la  section  3.4  de  l’accord  de  paix  qui,  s’il  est  mis  en  oeuvre, 
pourrait  considerablement  influer  sur  le  cours  des  choses  sur  le  terrain.  Comme  le 
souligne  le  Secretaire  general  dans  son  rapport, 

«  La  presence  soutenue  et  integree  des  institutions  de  l’Etat  est 

indispensable  et  demeure  le  moyen  le  plus  efficace  d’assurer  la  paix  et  la 

stabilite  au  niveau  territorial  »  ( S/2020/239,  par.  92). 

A  cet  egard,  il  est  encourageant  que  le  Conseiller  du  President,  M.  Archila, 
continue  de  coordonner  les  modalites  afin  que  la  mise  en  oeuvre  des  programmes  de 
developpement  territorial  ne  subisse  pas  les  effets  de  la  crise  actuelle.  J’espere  que 
des  mesures  similaires  sont  prises  en  ce  qui  concerne  d’autres  aspects  de  la  mise  en 
oeuvre  de  la  reforme  rurale  generate,  et  plus  generalement  de  l’accord  de  paix. 

En  me  faisant  l’echo  de  l’appel  du  Secretaire  general  tendant  a  ce  que  soit 
declare  un  cessez-le-feu  mondial  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19,  et 
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a  l’instar  de  nombreux  acteurs  de  la  societe  civile  colombienne  qui  se  sont  exprimes 
au  cours  des  dernieres  semaines,  j’ai  appele  tous  les  acteurs  armes  dans  le  pays 
a  faire  passer  la  vie  avant  toute  autre  consideration  et  a  s’efforcer  de  prevenir 
la  propagation  du  virus.  L’Armee  de  liberation  nationale  (ELN)  a  repondu  en 
declarant  un  cessez-le-feu  unilateral  d’un  mois  pour  le  mois  d’avril.  Cependant,  les 
affrontements  armes  se  poursuivent  entre  groupes  armes  illegaux  dans  plusieurs 
departements,  notamment  Cauca,  Choco  et  Nord  de  Santander.  A  un  moment  ou 
tous  les  efforts  doivent  etre  axes  sur  la  lutte  contre  la  pandemie,  nous  exhortons  tous 
les  acteurs  armes  illegaux  en  Colombie  a  cesser  de  commettre  des  actes  de  violence 
contre  des  communautes  vulnerables,  notamment  les  communautes  autochtones  et 
afro-colombiennes. 

Pour  terminer,  je  vais  citer  l’ecrivain  colombien  Gabriel  Garcia  Marquez  qui, 
dans  son  discours  d’acceptation  du  prix  Nobel  de  litterature,  a  declare  que 

«  Ni  les  inondations,  ni  la  peste,  ni  les  famines,  ni  les  cataclysmes,  ni 
meme  les  guerres  eternelles  a  travers  des  siecles  et  des  siecles,  n’ont  reussi  a 
dompter  l’avantage  persistant  de  la  vie  sur  la  mort  ». 

La  resilience  qu’il  a  invoquee  avec  ces  paroles  se  manifeste  dans  la  maniere 
dont  les  Colombiens  continuent  de  construire  la  paix  dans  leur  pays  apres  des 
decennies  de  conflit,  ainsi  que  dans  la  maniere  dont  ils  se  sont  rassembles  au  cours 
des  dernieres  semaines  pour  faire  face  a  la  pandemie. 

Je  suis  certain  que  cet  engagement  persistera  apres  la  pandemie  afin  que  les 
efforts  visant  a  ramener  la  paix  et  le  developpement  dans  les  communautes  touchees 
par  le  conflit  soient  renforces  et  revigores  en  consequence  de  cette  crise.  Je  suis 
certain  que,  grace  a  un  dialogue  constructif  et  aux  efforts  devoues  des  parties,  des 
institutions  publiques,  des  dirigeants  a  tous  les  niveaux  et  de  la  societe  colombienne 
en  general,  nous  parviendrons  a  celebrer  le  triomphe  de  l’espoir  sur  la  peur,  de  l’unite 
sur  la  division,  et,  comme  l’a  dit  Garcia  Marquez,  de  la  vie  sur  la  mort. 
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Annexe  II 


Declaration  de  David  Santiago  Cano  Salazar,  Consultant  du  Fonds 
mondial  pour  la  nature  et  Ambassadeur  One  Young  World  de 
la  Colombie 

C’est  un  immense  honneur  que  de  prendre  la  parole  aujourd’hui  pour  partager 
humblement  certaines  pensees  concernant  le  processus  de  paix  dans  mon  pays.  Je 
ne  pretends  pas  parler  au  nom  de  la  jeunesse  colombienne  tres  diverse,  passionnee 
et  active;  je  puis  neanmoins  faire  part  de  mes  vues  personnelles  en  tant  que  temoin 
de  la  transformation  positive  de  mon  pays,  grace  a  l’Accord  final  pour  la  fin  du 
conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable,  qui  a  decide  de  s’engager  pour 
contribuer  a  l’epanouissement  de  cette  paix. 

Je  ne  suis  pas  une  victime  directe  du  conflit,  mais  je  pense  que  tous  les 
Colombiens  qui  ont  connu  le  conflit  ont  subi  les  consequences  de  la  violence.  Je  suis 
ne  a  Medellin  durant  la  violence  alimentee  par  le  probleme  de  la  drogue  au  debut  des 
annees  90,  et  mes  parents  avaient  du  mal  a  subvenir  aux  besoins  de  leurs  enfants, 
comme  une  famille  colombienne  moyenne.  Je  me  rappelle  de  voisins  tues,  du  son  des 
balles,  des  cadavres  a  la  tele  et  de  la  peur  omnipresente  durant  ma  jeunesse. 

Du  fait  de  cet  heritage  commun  de  souffrance,  je  pense  egalement  qu’il 
incombe  a  tous  les  Colombiens  de  contribuer  a  cette  paix  que  nous  attendons  depuis 
si  longtemps.  Avec  cette  conviction  a  l’esprit,  lorsque  j’avais  21  ans,  j’ai  rejoint 
l’organisation  a  but  non  lucratif  TECHO,  qui  mobilise  des  dizaines  de  milliers  de 
jeunes  volontaires  pour  venir  en  aide  aux  communautes  vulnerables,  notamment  les 
victimes  de  deplacements  forces,  en  construisant  des  logements  provisoires  et  par 
le  biais  d’autres  programmes  d’insertion  sociale.  J’ai  voyage  dans  tout  le  pays  et  j’ai 
entendu  les  jeunes  colombiens  et  les  communautes  touchees  par  le  conflit  exprimer 
leurs  espoirs  et  leurs  attentes  en  faveur  d’un  reglement  pacifique  du  conflit.  L’ accord 
de  paix  avec  les  Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie-Armee  populaire 
(FARC-EP)  a  repondu  a  nombre  de  ces  espoirs,  mais  il  a  egalement  renforce  l’espoir 
que  la  violence  finirait  par  cesser,  et  que  la  paix  et  le  developpement  s’etendraient 
enfin  aux  zones  rurales  de  la  Colombie.  Aujourd’hui,  ces  attentes  persistent,  et  nous 
devons  tous  jouer  notre  role  pour  les  satisfaire,  notamment  en  appliquant  pleinement 
l’accord  de  paix. 

En  juillet  2018,  je  me  suis  rendu  avec  la  Mission  de  verification  des  Nations 
Unies  et  un  groupe  de  jeunes  dirigeants  et  entrepreneurs  dans  l’ancien  secteur 
territorial  de  formation  et  de  reintegration  de  Miravalle,  dans  le  departement  de 
Caqueta,  et  nous  avons  ete  les  premiers  visiteurs  d’un  projet  touristique  dirige 
par  des  ex-combattants,  dans  une  zone  qui  a  ete  au  cceur  du  conflit  pendant  des 
decennies.  Ce  que  j’ai  vu  m’a  profondement  emu.  Des  soldats  qui,  quelques  annees 
auparavant  avaient  la  responsabilite  de  combattre  les  FARC-EP,  etaient  a  present 
profondement  attaches  a  leur  nouvelle  responsabilite,  a  savoir  la  protection  de 
leurs  anciens  adversaires.  Des  membres  de  la  communaute  locale  travaillaient  aux 
cotes  des  ex-combattants  pour  recevoir  une  formation  de  guide  touristique.  J’ai 
egalement  ete  tres  encourage  d’entendre  de  la  bouche  des  ex-combattants  qu’ils 
croyaient  fermement  au  processus  de  paix  et  a  la  construction  de  vies  nouvelles  pour 
eux-memes  et  leurs  families. 

A  la  suite  de  cette  experience,  je  me  suis  engage  a  soutenir  les  projets  productifs 
d’ex-combattants  et  de  leurs  communautes  locales.  En  decembre  dernier,  j’ai 
mobilise  des  jeunes  volontaires  pour  organiser  une  foire  a  Bogota  afin  de  permettre 
aux  ex-combattants  de  vendre  leur  production  agricole  et  leurs  articles  d’artisanat, 
en  collaboration  avec  l’ONU,  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation  et 
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plusieurs  organisations  non  gouvernementales.  II  etait  tres  enthousiasmant  de  voir 
les  residents  d’un  des  quartiers  les  plus  huppes  de  la  capitale  acheter  des  produits  et 
interagir  avec  les  ex-combattants,  et  toutes  les  initiatives  ont  depasse  leurs  attentes 
en  termes  de  ventes. 

Une  de  ces  initiatives  etait  le  cafe  «  Sabor  La  Esperanza  »,  du  departement 
de  Cauca.  La  marque  de  ce  cafe  signifie  «  Saveur  de  l’espoir  »,  et  je  vais  envoyer 
aux  membres  du  Conseil  a  New  York  un  peu  de  ce  delicieux  cafe  afin  qu’ils  puissent 
gouter  cette  saveur  d’espoir,  de  paix  et  de  reconciliation. 

Nous  nous  employons  a  recreer  cette  foire  dans  d’autres  villes,  et  nous 
avons  egalement  cree  un  programme  de  mentorat  dans  le  cadre  duquel  de  jeunes 
entrepreneurs  contribuent  a  ces  projets  en  leur  prodiguant  des  conseils  techniques. 
II  s’agit  la  d’un  de  nombreux  exemples  de  la  maniere  dont  les  jeunes  Colombiens 
contribuent  a  la  paix  et  a  la  reconciliation. 

Je  voudrais  a  present  mettre  en  avant  certains  des  grands  defis  auxquels,  selon 
moi,  le  processus  de  paix  est  confronts,  compte  tenu  de  mes  conversations  avec  des 
jeunes,  des  ex-combattants,  des  responsables  communautaires  et  d’autres  personnes, 
et  sur  la  base  de  ce  que  j’ai  pu  observer. 

Preincrement,  ce  sont  les  plus  vulnerables  qui  subiront  le  plus  l’impact 
economique  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Des  mesures 
doivent  etre  prises  afin  de  les  soutenir.  La  mise  en  oeuvre  des  programmes  de 
developpement  territorial  doit  se  poursuivre,  car  les  communautes  attendent  les 
fruits  de  ces  investissements.  Or,  je  suis  preoccupe  au  sujet  des  projets  productifs  a 
l’intentiondes  victimes  et  des  ex-combattants.  Les  jeunes  entrepreneurs  qui  encadrent 
les  initiatives  relatives  aux  projets  productifs  ont  signale  que  les  ex-combattants 
rencontraient  des  difficultes  en  raison  de  la  diminution  des  ventes.  II  est  extremement 
important  de  leur  apporter  un  soutien  robuste  afin  qu’ils  puissent  surmonter  cette 
epreuve  difficile.  Les  mentors  les  aident  a  reflechir  a  des  moyens  d’adaptation 
novateurs,  tels  que  la  vente  en  ligne,  les  cheques-cadeaux  et  la  vente  de  nouveaux 
produits.  A  titre  d’exemple,  nous  sommes  tres  fiers  que  les  ex-combattants  du  projet 
textile  Pazarela-TejPaz  fabriquent  des  masques  pour  la  lutte  contre  la  COVID-19. 

Deuxiemement,  la  poursuite  de  la  violence  a  l’encontre  des  figures  de  la  societe 
civile  reste  une  des  blessures  les  plus  profondes  sur  notre  conscience  nationale,  et 
c’est  une  tragedie  qui  a  pousse  les  jeunes  de  tout  le  pays  a  se  mobiliser  pour  defendre 
ces  figures.  J’ai  recemment  participe  a  plusieurs  sessions  du  debat  national  lance 
par  le  President  Ivan  Duque  Marquez  sur  la  question  de  la  jeunesse.  Les  jeunes 
dirigeants  des  zones  rurales  ont  evoque  l’intimidation  dont  ils  sont  victimes,  qui 
limite  leur  capacite  d’etre  des  agents  de  changement.  J’ai  ete  particulierement  choque 
d’entendre  une  jeune  Afro-Colombienne  du  departement  du  Choco  decrire  combien 
de  ses  amis  ne  participent  pas  aux  forums  des  dirigeants  ou  aux  espaces  politiques 
de  crainte  d’etre  menaces  par  des  groupes  armes  illegaux.  Des  mesures  doivent  etre 
prises  pour  garantir  la  protection  des  jeunes  dirigeants,  femmes  et  hommes,  afin  que 
les  personnes  courageuses  comme  cette  femme  du  Choco  n’aient  pas  a  craindre  pour 
leur  vie  lorsqu’elles  essayent  de  parler  au  nom  de  leur  communaute. 

Troisiemement,  lorsque  je  visite  des  communautes  rurales,  j’entends 
constamment  des  plaintes  selon  lesquelles  l’Etat  n’est  pas  present.  Les  communautes 
veulent  et  ont  besoin  d’enseignants  et  de  medecins,  de  routes  et  d’ecoles, 
d’investissements  et  de  debouches.  La  geographie  de  la  Colombie  a  historiquement 
cree  de  fortes  divisions  entre  les  villes  et  les  zones  rurales.  Maintenant  que  le  conflit 
avec  les  FARC-EP  a  pris  fin,  c’est  l’occasion  pour  le  gouvernement  actuel  et  tous  les 
gouvernements  futurs  de  s’engager  en  priorite  a  garantir  la  presence  de  l’Etat  et  les 
investissements  publics  dans  ces  regions;  en  fait,  ils  en  ont  meme  le  devoir. 
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Dans  nombre  de  ces  regions  rurales,  les  cartels  de  la  drogue  et  les  groupes  armes 
illegaux  profitent  de  cette  absence  de  l’Etat  pour  etendre  leur  controle,  notamment 
en  enrolant  des  enfants  et  des  jeunes.  Qu’il  me  soit  permis  d’etre  franc  :  tant  que  des 
individus  continueront  a  consommer  de  la  cocaine,  y  compris  dans  nombre  des  pays 
represents  au  Conseil,  ce  sont  les  jeunes  et  les  pauvres  des  pays  comme  la  Colombie 
qui  le  paieront  de  leur  sang,  de  leurs  larmes  et  de  leurs  souffrances.  La  destruction 
des  cultures  n’est  pas  la  solution  car  elle  laisse  les  paysans  pauvres  sans  aucun  moyen 
d’assurer  leur  subsistance;  la  solution  reside  dans  les  cultures  de  substitution  et  les 
debouches  economiques.  J’ai  pu  parler  avec  des  families  de  cultivateurs  de  coca,  et 
je  peux  garantir  au  Conseil  que  si  on  leur  donne  les  bons  outils  et  l’acces  au  marche, 
ils  prefereront  de  loin  cultiver  du  cafe  ou  du  cacao,  plutot  que  la  coca. 

Enfin,  en  tant  que  jeune,  je  suis  tres  fier  que  l’Accord  final  pour  la  fin  du 
conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable  en  Colombie  prevoie  des  actions 
pour  promouvoir  la  participation  des  femmes,  y  compris  un  soutien  aux  femmes 
dirigeantes  et  aux  ex-combattantes.  Dans  tous  les  efforts  de  consolidation  de  la  paix 
ou  tous  les  efforts  communautaires  auxquels  j’ai  participe,  le  succes  a  toujours  ete 
conditionne  a  la  participation  egale  des  femmes  et  des  hommes.  Tous  les  acteurs 
doivent  le  reconnaitre  et  faire  de  reels  efforts  pour  mettre  en  oeuvre  les  dispositions 
de  l’accord  de  paix  relatives  a  l’egalite  des  sexes. 

Avant  de  conclure,  je  tiens  a  remercier  le  Conseil  et  la  communaute 
internationale  pour  leur  appui  au  processus  de  paix  en  Colombie.  Je  les  remercie  au 
nom  des  jeunes  Colombiens  qui  grandissent  aujourd’hui  en  ayant  moins  peur  et  en 
beneficiant  de  plus  de  possibilites.  Depuis  la  signature  de  l’accord  de  paix,  j’ai  vu  des 
personnes  qui  avaient  ete  kidnappees  par  les  FARC-EP  pendant  le  conflit  s’asseoir  a 
la  meme  table  que  les  ex-combattants  et  parler  avec  eux;  j’ai  vu  des  policiers  et  des 
ex-combattants  concourir  ensemble  au  sein  de  la  meme  equipe  aux  championnats 
nationaux  de  rafting;  et  j’ai  vu  des  jeunes  des  villes  colombiennes  avoir  enfin  la 
possibilite  d’aller  dans  les  forets  tropicales,  auparavant  en  proie  a  la  guerre.  Rien  de 
tout  cela  n’aurait  ete  possible  sans  l’accord  de  paix. 

Je  remercie  le  Conseil  et  la  Mission  de  la  Republique  dominicaine  pour 
l’occasion  qui  m’est  donnee  aujourd’hui.  J’espere  que  le  Conseil  continuera  a  inviter 
d’autres  jeunes  representants  a  faire  des  exposes  devant  cet  eminent  organe.  Dans 
chaque  pays  inscrit  a  l’ordre  du  jour  du  Conseil,  il  y  a  des  jeunes  femmes  et  des 
jeunes  hommes  qui  fournissent  un  travail  acharne  afin  de  construire  la  paix  et  qui 
ont  beaucoup  a  apporter  aux  discussions  des  membres. 

Je  remercie  egalement  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie 
d’avoir  encourage  la  participation  des  jeunes  aux  efforts  de  consolidation  de  la  paix, 
et  je  remercie  le  Gouvernement  colombien  d’avoir  organise  un  debat  national  sur  la 
jeunesse;  j’attends  avec  interet  les  resultats  concrets  de  ces  discussions.  Je  suis  tout 
particulierement  reconnaissant  a  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation 
de  s’etre  montree  prete  a  travailler  avec  les  jeunes  sur  differentes  initiatives;  jusqu’ici 
nous  avons  realise  des  projets  tres  reussis. 

Comme  les  membres  du  Conseil  le  savent,  le  Secretaire  general  a  appele  a  un 
cessez-le-feu  mondial  afin  que  l’humanite  tout  entiere  puisse  s’unir  pour  lutter  d’une 
seule  voix  contre  la  pandemie.  Nous  ne  devrions  pas  avoir  besoin  d’une  pandemie 
pour  demander  que  les  armes  se  taisent  afin  que  nous  puissions  nous  concentrer 
sur  les  plus  grandes  menaces  qui  pesent  sur  notre  survie  a  tous,  des  changements 
climatiques  a  la  criminalite  transnational  en  passant  par  la  pauvrete.  C’est  ce  qui 
s’est  passe  en  Colombie  :  la  fin  du  conflit  avec  les  FARC-EP  nous  a  permis  de  nous 
consacrer  aux  problemes  structured  qui  touchent  notre  pays. 
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Les  jeunes  du  monde  entier  attendent  du  Conseil  qu’il  s’acquitte  de  sa 
responsabilite  de  promouvoir  la  paix  et  la  securite  internationales.  J’invite  tous  les 
membres  a  considerer  la  pandemie  actuelle  comme  un  rappel  que  nous  sommes 
plus  forts  lorsque  nous  sommes  unis,  et  qu’il  est  de  notre  responsabilite  a  tous  de 
concretiser  le  premier  but  enonce  dans  la  Charte  des  Nations  Unies,  qui  est,  comme 
les  membres  le  savent,  de  «  preserver  les  generations  futures  du  fleau  de  la  guerre  », 
y  compris  ma  generation. 
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Annexe  III 


Declaration  de  M.  Marc  Pecsteen  de  Buytswerve,  Representant 
permanent  de  la  Belgique  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  le  Representant  special  du  Secretaire  general,  M.  Ruiz  Massieu, 
pour  son  expose  eclairant,  ainsi  que  M.  David  Santiago  Cano  Salazar  d’avoir  partage 
avec  nous  les  efforts  encourageants  qu’il  deploie  en  faveur  de  la  reinsertion  des  ex- 
combattants.  Je  me  felicite  de  la  participation  de  la  Ministre  des  relations  exterieures 
de  la  Republique  de  Colombie,  S.  E.  M.  Mme  Blum  de  Barberi,  a  cette  seance. 

La  mise  en  oeuvre  complete  de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la 
construction  d’une  paix  stable  et  durable  reste  la  voie  a  suivre.  L’engagement  dont 
font  preuve  les  nouvelles  autorites  infranationales  est  une  evolution  positive.  Nous 
encourageons  les  deux  parties  a  utiliser  pleinement  les  mecanismes  de  reglement  des 
differends  crees  par  l’accord. 

Bien  que  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COV1D-19)  represente  un 
nouveau  defi  pour  le  processus  de  paix,  nous  sommes  encourages  par  les  efforts 
conjoints  que  menent  les  parties  pour  assurer  la  poursuite  de  sa  mise  en  oeuvre.  Les 
autorites  ont  fait  montre  d’une  reponse  initiale  energique  et  s’efforcent  de  prevenir  la 
propagation  du  virus  dans  les  zones  vulnerables  oil  les  ex-combattants  sont  en  voie 
de  se  reinserer  dans  la  societe.  Nous  nous  felicitons  de  la  declaration  par  l’Armee 
de  liberation  nationale  d’un  cessez-le-feu  unilateral  qui  renforce  la  dynamique 
croissante  generee  par  l’appel  mondial  du  Secretaire  general. 

Nous  restons  tres  preoccupes  par  le  niveau  eleve  et  constant  de  violence 
contre  des  defenseurs  des  droits  humains,  des  figures  de  la  societe  civile  et  des 
ex-combattants,  comme  le  souligne  le  recent  rapport  du  Haut-Commissariat  des 
Nations  Unies  aux  droits  de  l’homme.  Leurs  besoins  de  securite  doivent  etre  garantie 
et  l’accord  de  paix  etablit  des  mecanismes  a  cette  fin.  Nous  appelons  egalement 
a  davantage  de  progres  dans  l’operationnalisation  du  Programme  global  pour  la 
securite  et  la  protection  des  populations  et  des  organisations  au  niveau  territorial. 
Le  lancement  du  plan  d’action  pour  la  mise  en  oeuvre  du  Programme  complet  de 
garanties  pour  les  femmes  leaders  et  les  defenseuses  des  droits  humains  est  une 
mesure  importante,  mais  des  ressources  suffisantes  seront  necessaires  pour  sa  mise 
en  oeuvre.  Nous  exhortons  les  groupes  armes  a  s’abstenir  de  toute  violence. 

Nous  saluons  les  efforts  deployes  pour  la  reinsertion  des  ex-combattants, 
et  notamment  des  progres  realises  dans  le  financement  et  la  mise  en  oeuvre  des 
programmes  de  developpement  territorial.  La  reforme  rurale  et  faeces  a  la  terre 
restent  des  defis  majeurs,  de  meme  que  la  reorientation  des  politiques  en  faveur 
de  la  grande  majorite  des  ex-combattants  qui  vivent  maintenant  en  dehors  des 
zones  de  concentration.  Nous  nous  felicitons  egalement  de  l’accord  visant  a  faire 
progresser  le  deminage  humanitaire  en  collaboration  entre  le  Gouvernement, 
l’ONU  et  Humanicemos  DH,  une  organisation  de  la  societe  civile  qui  emploie  des 
ex-combattants.  Nous  restons  egalement  preoccupes  par  la  situation  precaire  des 
enfants  des  ex-combattants,  les  cas  recents  de  recrutement  et  d’utilisation  d’enfants 
par  des  groupes  armes  illegaux  dans  certains  departements  et  la  situation  des  enfants 
qui  vivent  encore  dans  des  zones  touchees  par  la  violence. 

La  Belgique  accorde  une  attention  particuliere  au  processus  de  justice 
transitionnelle  en  Colombie  et  se  felicite  des  progres  realises  dans  les  affaires 
lancees  par  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix.  Pour  repondre  aux  attentes  elevees 
des  victimes,  il  est  important  que  tous  les  acteurs  contribuent  pleinement  aux 
differentes  composantes  du  Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation 
et  la  non-repetition. 
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Enfin,  nous  saluons  les  efforts  continus  en  faveur  de  la  paix  deployes  en 
Colombie,  en  depit  d’un  contexte  difficile.  La  Belgique  est  fermement  engagee  a 
accompagner  la  Colombie  pour  l’aider  a  relever  les  defis  qui  subsistent  dans  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  final. 
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Annexe  IV 


Declaration  de  M.  Zhang  Jun,  Representant  permanent  de  la  Chine 
aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Tout  d’abord,  je  voudrais  saluer  la  presence  de  la  Ministre  colombienne  des 
relations  exterieures,  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi.  Je  remercie  egalement  le 
Representant  special  du  Secretaire  general,  M.  Massieu,  et  M.  David  Santiago  Cano 
Salazar  pour  leurs  exposes. 

Au  cours  des  derniers  mois,  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit 
et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable  en  Colombie  a  continue  a  progresser. 
L’inclusion  des  elements  de  paix  dans  les  plans  de  developpement  regional  est  tres 
positive.  Entre-temps,  la  reintegration  des  ex-combattants  dans  de  nombreuses  regions 
frontalieres  est  allee  de  l’avant,  notamment  dans  les  domaines  socio-economique, 
educatif,  politique  et  sanitaire.  De  nouveaux  programmes  de  developpement  ont  ete 
approuves.  La  reconciliation  au  niveau  communautaire  progresse. 

L’accord  de  paix  est  le  plus  grand  denominates  commun  de  tous  les  milieux  en 
Colombie.  La  Chine  souscrit  a  l’observation  du  Secretaire  general  concernant  les  trois 
priorites  du  travail  a  mener  cette  annee.  II  est  particulierement  important  de  renforcer 
les  aspects  lies  au  developpement,  parmi  lesquels  les  reformes  rurales,  les  programmes 
de  developpement,  le  remplacement  des  cultures  illicites,  etc..  II  s’agit  surtout  d’assurer 
le  succes  a  long  terme  de  l’accord  de  paix. 

Le  Gouvernement  colombien  a  fait  beaucoup  de  travail  pour  attenuer  l’impact 
negatif  de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Nous  apprecions  les  efforts  conjoints 
du  Gouvernement  colombien  et  de  la  Force  alternative  revolutionnaire  du  peuple  pour 
prevenir  la  propagation  de  la  COVID-19  dans  les  zones  ou  les  ex-combattants  se 
reinserent  dans  la  societe.  La  Chine  fait  de  son  mieux  pour  aider  la  Colombie  a  lutter 
contre  la  pandemie.  Nous  avons  recemment,  la  semaine  derniere,  fait  don  d’un  lot  de 
fournitures  anti-epidemiques  a  la  Colombie,  et  nous  continuerons  d’offrir  notre  aide  a 
l’avenir. 

La  Chine  remercie  le  Representant  special  Massieu  et  la  Mission  de  verification 
des  Nations  Unies  en  Colombie,  qu’il  dirige,  pour  leur  travail.  Ils  ont  consacre  une 
grande  energie  a  aider  a  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix.  Nous  esperons  que  la 
Mission  continuera  a  jouer  son  role  essentiel,  tout  en  respectant  la  souverainete  du  pays 
hote.  La  surete  et  la  securite  du  personnel  des  Nations  Unies  sur  le  terrain  est  une  autre 
de  nos  preoccupations.  Dans  le  contexte  de  la  COVID-19,  nous  esperons  que  la  Mission 
prendra  soin  de  son  personnel  conformement  a  la  resolution  2518  (2020). 

Comme  cette  annee  marque  le  quarantieme  anniversaire  des  relations 
diplomatiques  entre  la  Chine  et  la  Colombie,  la  Chine  continuera  a  travailler  main  dans 
la  main  avec  le  Gouvernement  et  le  peuple  colombiens  en  cette  periode  extraordinaire. 
Je  crois  qu’avec  nos  efforts  concertes,  la  Colombie  parviendra  a  une  paix,  une  stabilite 
et  un  developpement  durables. 
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Annexe  V 


Declaration  de  M.  Jose  Singer  Weisinger,  Envoye  special  r  de  la 
Republique  dominicaine  au  Conseil  de  securite 

Nous  remercions  la  Ministre  des  relations  exterieures  de  la  Republique  de 
Colombie,  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  de  nous  honorer  de  sa  participation  a  la 
presente  seance.  Nous  remercions  le  Representant  special  du  Secretaire  general, 
M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  pour  son  expose,  et  M.  David  Santiago  Cano  Salazar  pour 
son  intervention. 

La  Republique  dominicaine  reitere  son  soutien  au  processus  de  paix  en 
Colombie  et  felicite  le  peuple  colombien  pour  son  engagement  en  faveur  d’une  paix 
durable  dans  le  pays,  surtout  maintenant  que  le  monde  est  confronte  a  la  pandemie 
de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 

Nous  prenons  note  des  defis  a  relever  et  des  progres  realises  au  cours  de  la 
periode  consideree,  en  particulier  des  mesures  prises  par  le  Gouvernement  et  la 
Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  pour  arreter  la  propagation 
du  virus  et  poursuivre  la  mise  en  oeuvre  de  nouvelles  methodes  de  travail  pour  les 
zones  de  reinsertion  mises  en  place  pour  les  ex-combattants  des  Forces  armees 
revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP). 

Comme  nous  le  savons  tous,  la  justice  transitionnelle  est  essentielle  a  la 
reconciliation  et  a  une  paix  durable.  Nous  nous  felicitons  des  progres  realises  par  la 
Juridiction  speciale  pour  la  paix,  et  demandons  instamment  a  tous  ceux  qui  relevent 
de  sa  juridiction  de  continuer  a  contribuer  a  ses  efforts  de  recherche  de  la  verite. 

Nous  deplorons  toutefois  les  actes  de  violence  enregistres  dans  certaines 
regions  du  pays  en  raison  de  la  presence  de  groupes  armes  illegaux.  Nous 
condamnons  fermement  la  violence  continue  a  l’encontre  des  defenseurs  des  droits 
humains,  des  figures  de  la  societe  civile  et  des  ex-combattants  des  FARC-EP,  en 
particulier  les  femmes,  y  compris  les  femmes  afro-colombiennes  et  autochtones,  et 
nous  demandons  instamment  que  des  mesures  speciales  soient  mises  en  place  pour 
tenir  compte  de  leurs  besoins  de  securite.  Nous  encourageons  les  parties  a  garantir 
un  environnement  sur  et  exempt  de  violence  a  la  population  civile  et  a  assurer  la 
mise  en  oeuvre  rapide  du  plan  d’action  du  Programme  complet  de  garanties  pour  les 
femmes  leaders  et  les  defenseuses  des  droits  humains. 

La  Republique  dominicaine  souligne  la  necessity  de  poursuivre  les  efforts 
dans  le  domaine  de  la  reintegration  socio-economique,  notamment  pour  ameliorer 
la  securite  des  9  500  ex-combattants  residant  en  dehors  des  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration,  y  compris  ceux  qui  vivent  dans  des 
zones  de  reintegration  collective. 

Nous  soulignons  l’importance  de  renforcer  et  d’etendre  1  des  programmes  de 
reintegration,  et  nous  nous  joignons  au  Secretaire  general  pour  demander  instamment 
a  toutes  les  parties  de  recourir  au  Conseil  national  de  reintegration  et  de  prendre  des 
mesures  concretes  en  vue  de  finaliser  le  plan  de  route  pour  la  reintegration.  Dans  ce 
contexte,  l’intervention  de  M.  Cano  Salazar  temoigne  de  l’importance  cruciale  de  la 
participation  des  jeunes  aux  efforts  de  paix  et  de  securite  pour  la  mise  en  oeuvre  de 
l’accord  de  paix. 

Dans  cette  optique,  nous  tenons  a  le  feliciter  de  ses  efforts  visant  a  soutenir 
la  reintegration  des  ex-combattants  des  FARC-EP,  notamment  par  le  biais  de 
programmes  de  reinsertion  sociale  et  economique,  reflet  du  travail  effectue  par  la 
Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  partenariat  avec  les  jeunes,  pour  la 
mise  en  oeuvre  du  programme  relatif  aux  jeunes  et  a  la  paix  et  a  la  securite. 
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Enfin,  a  la  lumiere  de  la  C0V1D-19  et  de  l’appel  du  Secretaire  general  a  un 
cessez-le-feu  general,  nous  ressentons  un  optimisme  prudent  devant  la  reponse  de 
l’Armee  de  liberation  nationale,  qui  a  declare  un  cessez-le-feu  d’un  mois  pour  le 
mois  d’avril.  Nous  exhortons  ses  membres  a  continuer  a  s’engager  dans  des  actions 
positives  en  faveur  d’une  paix  et  d’une  securite  durables  dans  les  zones  touchees  par 
le  conflit. 

Je  conclurai  en  reiterant  notre  appui  au  Gouvernement  et  au  peuple  colombiens, 
ainsi  qu’a  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies,  dans  leur  quete  d’une  paix  et 
d’une  securite  durables. 
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Annexe  VI 


Declaration  de  M.  Sven  Jurgenson,  Representant  permanent  de 
l’Estonie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  le  Representant  special  du  Secretaire  general,  M.  Carlos  Ruiz 
Massieu,  de  son  expose  riche  en  informations,  et  je  tiens  a  exprimer  l’appui  continu  de 
l’Estonie  aux  activites  de  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  et 
au  travail  du  Representant  special.  Nous  souhaitons  la  bienvenue  a  S.  E.  Mme  Claudia 
Blum  de  Barberi,  Ministre  des  relations  exterieures  de  la  Republique  de  Colombie. 

Nous  nous  felicitons  de  l’engagement  constant  du  Gouvernement  colombien 
en  faveur  de  la  mise  en  oeuvre  des  programmes  lies  a  la  paix.  La  progression  de 
la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  qui  touche  egalement  la 
Colombie,  menace  de  rendre  l’application  de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et 
la  construction  d’une  paix  stable  et  durable  beaucoup  plus  difficile.  Nous  appuyons 
les  efforts  deployes  par  le  Gouvernement  colombien  pour  lutter  contre  cette 
pandemie  et  saluons  la  declaration  par  l’Armee  de  liberation  nationale  d’un  cessez- 
le-feu  unilateral.  II  s’agit  la  d’une  mesure  positive  qui  repond  a  l’appel  lance  par  le 
Secretaire  general  en  faveur  d’un  cessez-le-feu  mondial  afin  de  sauver  des  vies. 

Nous  nous  rejouissons  des  mesures  constructives  prises  dans  le  cadre  de  la 
mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix,  notamment  par  le  Systeme  integre  pour  la  verite, 
la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition.  II  est  important  que  les  victimes  soient 
au  coeur  des  efforts.  Nous  appelons  a  poursuivre  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  malgre 
le  contexte  difficile  cree  par  la  COVID-19. 

Nous  saluons  le  ferme  attachement  au  processus  de  paix  dont  fait  preuve 
la  grande  majorite  des  anciens  membres  des  Forces  armees  revolutionnaires  de 
Colombie  -  Armee  populaire.  Une  transition  globale  est  importante  si  l’on  veut 
reintegrer  dignement  les  ex-combattants  dans  la  societe  et  renforcer  les  fondements 
du  processus  a  long  terme. 

Les  difficultes  n’ont  pas  disparu  pour  autant.  Nous  soulignons  notre 
inquietude  face  a  la  poursuite  de  la  violence  visant  les  dirigeants  communautaires, 
les  defenseurs  des  droits  de  l’homme  et  les  ex-combattants.  Selon  le  dernier  rapport 
du  Haut-Commissariat  aux  droits  de  l’homme,  les  meurtres  de  femmes  defenseures 
des  droits  de  l’homme  ont  augmente  de  pres  de  50%  en  2019  par  rapport  a  2018. 
Nous  appelons  le  Gouvernement  colombien  a  lutter  contre  l’impunite,  a  garantir  que 
toutes  les  violations  des  droits  de  l’homme  fassent  l’objet  d’une  enquete  en  bonne  et 
due  forme  et  a  veiller  a  ce  que  les  auteurs  presumes  soient  traduits  en  justice. 

Je  tiens  a  le  redire  :  nous  exhortons  le  Gouvernement  a  prendre  toutes  les 
mesures  necessaires  pour  mettre  fin  aux  assassinats  tragiques  de  dirigeants  sociaux, 
de  defenseurs  des  droits  de  l’homme  et  d’ex-combattants.  La  Commission  nationale 
des  garanties  de  securite  devrait  etre  convoquee  plus  regulierement  afin  de  remplir 
pleinement  son  role,  tel  que  prevu  par  l’accord  de  paix,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  demantelement  des  groupes  criminels  qui  sont  a  l’origine  de  la  plupart 
de  ces  violences. 

Enfin,  les  mesures  de  protection  des  ex-combattants  residant  en  dehors  des 
anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration,  doivent  etre  etendues, 
y  compris  a  de  nouveaux  secteurs  de  reinsertion  collective. 

Pour  terminer,  nous  encourageons  toutes  les  parties  a  continuer  de  cooperer 
dans  un  esprit  constructif.  Nous  tenons  a  exprimer  le  ferme  appui  de  l’Estonie  a  la 
mise  en  oeuvre  globale  de  l’accord  de  paix. 
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Annexe  VII 


Declaration  de  Mme  Anne  Gueguen,  Representante  permanente 
adjointe  de  la  France  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Comme  d’autres,  je  voudrais  commencer  par  souhaiter  la  bienvenue  a  la 
Ministre  colombienne  des  relations  exterieures,  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi. 
C’est  un  honneur  de  la  voir  participer  a  cette  reunion  virtuelle.  C’est  egalement  un 
plaisir  d’accueillir  un  representant  de  la  jeunesse  colombienne,  M.  David  Santiago 
Cano  Salazar.  J ’exprime  egalement  la  sincere  gratitude  de  mon  pays  au  Representant 
special  du  Secretaire  general,  M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  pour  son  expose  et  pour 
le  travail  de  la  Mission  de  verification  et  du  systeme  des  Nations  Unies  dans  son 
ensemble  en  Colombie. 

La  premiere  remarque  preliminaire  que  je  voudrais  faire  est  que  la  France 
estime  que  la  cooperation  entre  l’ONU  et  les  autorites  colombiennes,  y  compris  dans 
la  promotion  des  droits  de  l’homme  et  dans  la  lutte  contre  la  drogue  et  le  crime,  est 
essentielle.  Nous  esperons  que  cette  cooperation  avec  toutes  les  agences  des  Nations 
Unies  se  poursuivra  et  se  renforcera  dans  les  mois  a  venir. 

Comme  ailleurs,  et  comme  Font  souligne  avec  eloquence  les  orateurs 
precedents,  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  constitue  un  serieux 
defi  en  Colombie.  C’est  un  defi  au  moins  quadruple  :  un  defi  sanitaire,  un  defi 
humanitaire,  un  defi  socioeconomique  et  enfin  un  defi  pour  la  mise  en  oeuvre  du 
processus  de  paix.  A  cet  egard,  je  tiens  a  exprimer  la  solidarite  de  la  France  avec  la 
Colombie  dans  la  lutte  contre  la  pandemie  et  a  feliciter  les  autorites  colombiennes 
pour  avoir  reaffirme  leur  engagement  en  faveur  de  la  paix  dans  ce  contexte  difficile. 

L’attitude  positive  des  autorites  locales  et  regionales  recemment  elues  a 
l’egard  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix  est  egalement  un  signal  important 
et  positif.  Nous  saluons  leurs  efforts  pour  integrer  la  mise  en  oeuvre  de  la  paix  dans 
leurs  programmes  de  gouvernement.  Comme  tous  les  autres  membres  du  Conseil,  la 
France  soutient  pleinement  l’appel  du  Secretaire  general  en  faveur  d’un  cessez-le-feu 
global.  En  Colombie  aussi,  cela  peut  contribuer  a  renouveler  la  dynamique  d’une 
paix  durable.  Le  cessez-le-feu  d’un  mois  annonce  par  l’Armee  de  liberation  nationale 
doit  etre  pleinement  mis  en  oeuvre  et  prolonge.  Nous  appelons  tous  les  autres  groupes 
armes  en  Colombie  a  suivre  cette  voie. 

Ce  que  nous  avons  souligne  a  maintes  reprises  lors  de  reunions  precedentes 
reste  vrai  :  l’essentiel  pour  le  succes  a  long  terme  de  la  paix  est  de  parvenir  a  la  pleine 
mise  en  oeuvre  de  l’Accord  comme  un  ensemble  de  volets  interconnectes.  Comme  le 
dit  le  Secretaire  general  dans  ses  observations,  l’accent  doit  etre  mis  sur  la  durabilite 
et  la  nature  globale  du  processus.  A  cet  egard,  je  voudrais  reconnaitre  les  mesures 
positives  observees  au  cours  des  derniers  mois  dans  le  domaine  de  la  reintegration, 
par  exemple  avec  l’accord  entre  les  parties  sur  le  plan  de  route  pour  la  reintegration 
qui  fixe  le  cadre  a  long  terme  du  processus  de  reintegration  socioeconomique.  Ces 
efforts  conjoints  doivent  maintenant  se  poursuivre,  en  mettant  l’accent  sur  les  ex- 
combattants  qui  resident  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation 
et  de  reintegration.  II  est  important  de  surmonter  la  question  de  Faeces  a  la  terre, 
qui  se  pose  depuis  longtemps.  Les  progres  accomplis  dans  le  cadre  des  programmes 
de  developpement  a  vocation  territorial  sont  egalement  importants  et  doivent  se 
poursuivre  en  vue  de  la  mise  en  oeuvre  integrate  de  la  reforme  rurale  globale  prevue 
par  l’accord  de  paix. 

Un  autre  domaine  dans  lequel  de  nouveaux  progres  sont  attendus  est  le 
programme  de  substitution  des  cultures  illicites  qui  represente  un  immense  espoir 
pour  des  milliers  de  families.  II  est  crucial  que  ce  programme  obtienne  les  ressources 
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necessaires  a  son  fonctionnement,  notamment  pour  financer  les  projets  de  production 
de  substitution  qui  sont  une  condition  prealable  a  son  succes  a  long  terme.  Dans  ce 
domaine,  nous  voulons  saluer  le  travail  de  l’ONU  en  Colombie. 

Un  troisieme  sujet  qui  merite  d’etre  salue  et  soutenu  est  le  travail  du  Systeme 
integre  pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la  non-repetition. 

Un  quatrieme  sujet  est  source  de  grave  preoccupation  et  a  ete  souligne  dans 
le  rapport  du  Secretaire  general  (S/2020/239).  II  s’agit  des  assassinats  tragiques  de 
figures  de  la  societe  civile,  de  defenseurs  des  droits  de  l’homme  et  d’ex-combattants. 
Cette  tendance  reste  tres  preoccupante.  Aucun  effort  ne  doit  etre  epargne  pour 
mettre  un  terme  a  ces  assassinats,  dans  un  contexte  d’isolement  encore  plus  grand 
en  raison  de  la  crise  de  la  COVID-19,  et  pour  traduire  les  responsables  en  justice.  La 
pleine  utilisation  des  outils  prevus  dans  l’Accord  de  paix  reste  le  meilleur  moyen  de 
progresser.  Une  attention  particuliere  doit  etre  accordee  aux  droits  et  a  la  protection 
des  femmes,  des  enfants,  des  lesbiennes,  gays,  bisexuels,  transgenres  et  intersexes  et 
des  personnes  appartenant  a  des  minorites. 

La  France  compte  sur  les  autorites  colombiennes  pour  renforcer  les  efforts 
visant  a  assurer  la  presence  de  l’Etat,  tant  civile  que  militaire,  sur  Fensemble 
du  territoire,  y  compris  dans  les  zones  les  plus  reculees,  en  concertation  avec  la 
societe  civile. 

Je  voudrais  conclure  sur  l’espoir  de  faire  progresser  la  paix,  y  compris  dans  le 
sillage  de  la  pandemie  de  la  COVID-19.  L’appui  de  la  France  au  Gouvernement  et  au 
peuple  colombiens  sur  le  chemin  exigeant  de  la  paix  reste  inebranlable. 
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Annexe  VIII 

Declaration  de  M.  Jurgen  Schulz,  Representant  permanent  adjoint 
de  PAllemagne  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  voudrais  tout  d’abord  souhaiter  une  tres  chaleureuse  bienvenue  a  la  Ministre 
des  relations  exterieures  de  la  Republique  de  Colombie,  S.  E.  Mme  Claudia  Blum 
de  Barberi.  Je  tiens  egalement  a  remercier  les  deux  intervenants  de  leurs  exposes 
edifiants  et  detailles. 

En  ce  qui  concerne  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  nous 
saluons  l’engagement  du  Gouvernement  colombien  a  poursuivre  la  mise  en  oeuvre 
des  programmes  relatifs  a  la  paix  dans  ce  contexte  difficile.  Nous  nous  felicitons 
egalement  de  la  rapidite  avec  laquelle  le  Gouvernement  et  la  Force  alternative 
revolutionnaire  du  peuple  (FARC)  ont  pris  des  mesures  preventives  concernant 
les  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration.  Compenser  les 
consequences  de  la  COVID-19  est  une  tache  extremement  difficile  et  les  enjeux  sont 
particulierement  importants  en  ce  qui  concerne  le  processus  de  paix. 

Par  consequent,  nous  nous  rejouissons  d’apprendre  que  la  mise  en  oeuvre 
du  processus  de  paix  se  poursuit  au  moyen  d’un  grand  nombre  de  reunions  et  de 
conferences  virtuelles.  Dans  le  meme  temps,  il  est  evident  que  la  pandemie  de 
COVID-19  aura  des  consequences  sur  la  mise  en  oeuvre  de  ce  processus.  II  importe 
done  de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  maintenir  l’elan  politique  et  garder  le  cap.  Nous 
nous  rejouissons  d’apprendre  que  les  acteurs  colombiens  sont  unis  face  a  la  pandemie 
de  COVID-19. 

S’agissant  du  processus  de  paix,  je  voudrais  faire  trois  observations. 

Premierement,  dans  l’ensemble,  la  situation  en  matiere  de  securite  reste 
preoccupante,  notamment  dans  les  zones  rurales,  comme  nous  Font  confirme 
les  intervenants  aujourd’hui.  Les  acteurs  sociaux  et  les  defenseurs  des  droits 
de  la  personne  qui  soutiennent  l’accord  de  paix,  les  dirigeants  autochtones  et  les 
defenseurs  des  droits  des  femmes,  ainsi  que  les  ex-combattants,  font  face  a  des 
menaces  particulieres.  Nous  sommes  tres  preoccupes  par  les  recents  assassinats  dont 
nous  avons  de  nouveau  entendu  parler  aujourd’hui.  Par  consequent,  nous  partageons 
pleinement  l’avis  du  Secretaire  general  selon  lequel  aucun  effort  ne  doit  etre  epargne 
pour  assurer  la  protection  et  la  securite  de  celles  et  ceux  qui  font  face  a  des  risques 
particuliers  en  raison  du  role  qu’ils  jouent  dans  la  promotion  des  droits  humains  et 
dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix,  ainsi  que  de  celles  et  ceux  qui  ont  depose 
les  armes  et  demeurent  determines  a  participer  au  processus  de  paix.  Nous  voudrions 
done  appeler  le  Gouvernement  a  tirer  pleinement  parti  des  organes  et  institutions 
en  place  pour  assurer  la  securite  de  ces  personnes  et  de  leurs  communautes.  II  est 
essentiel  d’etendre  la  presence  des  institutions  de  l’Etat  aux  zones  eloignees  et 
touchees  par  le  conflit  pour  mettre  fin  a  l’impunite  et  permettre  a  tous  les  Colombiens 
de  vivre  dans  un  environnement  sur  et  stable. 

Le  deuxieme  point  concerne  la  reintegration  des  anciens  membres  des 
Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee  populaire.  Nous  saluons  les 
progres  accomplis,  qui  ont  permis  au  Gouvernement  et  a  la  FARC  de  parvenir  a 
un  consensus  sur  le  plan  de  route  pour  la  reintegration,  et  nous  encourageons  les 
parties  a  continuer  d’ceuvrer  de  concert  a  sa  mise  en  oeuvre  dans  un  esprit  de  dialogue 
constructif.  Puisque  la  reconversion  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et 
de  reintegration  est  desormais  en  cours,  il  convient  a  present  de  s’attacher  a  garantir 
la  durabilite  et  le  caractere  global  de  ce  processus.  Dans  ce  contexte,  nous  voudrions 
egalement  rappeler  que  plus  des  deux  tiers  des  ex-combattants  vivent  en  dehors  des 
anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration  et  sont  par  consequent 
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confrontes  a  des  problemes  encore  plus  graves  en  termes  de  securite,  de  services  de 
base  et  de  possibilites  de  production. 

Mon  dernier  point  porte  sur  l’appui  aux  institutions  prevues  par  l’accord  de 
paix.  Le  travail  impressionnant  accompli  par  le  Systeme  integre  pour  la  verite,  la 
justice,  la  reparation  et  la  non-repetition  laisse  esperer  que  la  Colombie  pourra  venir 
a  bout  des  sequelles  tenaces  du  conflit  et  parvenir  a  une  veritable  reconciliation.  II 
est  indispensable  que  le  Systeme  garde  son  independance,  et  nous  voudrions  faire 
echo  a  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general  a  tous  les  acteurs  pour  qu’ils  contribuent 
pleinement  a  ses  travaux,  notamment  en  participant  sans  reserve  a  l’etablissement 
de  la  verite  et  en  faisant  preuve  d’empathie  face  aux  souffrances  des  victimes,  qui 
doivent  continuer  a  jouer  un  role  central  dans  le  processus  de  paix  en  faisant  entendre 
leur  voix. 

Avant  de  conclure,  je  tiens  a  indiquer  que  nous  restons  convaincus  que  les 
Colombiens  sont  capables  de  consolider  la  paix  qu’ils  ont  commence  a  instaurer. 
Pour  que  cette  paix  ait  un  caractere  veritablement  global,  il  faudra  que  l’Armee 
de  liberation  nationale  (ELN)  y  participe  egalement.  Dans  ce  contexte,  nous  nous 
felicitons  de  la  declaration  par  l’ELN  d’un  cessez-le-feu  unilateral  d’un  mois.  Meme 
si  nous  constatons  malheureusement  que  la  violence  se  poursuit  dans  certaines 
regions,  nous  esperons  neanmoins  que  cela  pourrait  etre  et  sera  le  point  de  depart 
d’un  dialogue  constructif  qui  conduira  a  davantage  de  mesures  de  confiance  et  en 
fin  de  compte,  a  de  futures  negociations.  La  communaute  internationale  continuera 
d’apporter  son  appui  aux  Colombiens  dans  leurs  efforts  pour  realiser  leurs  aspirations 
a  un  avenir  plus  pacifique.  Nous  saluons  le  role  essentiel  que  jouent  la  Mission  des 
Nations  Unies  et  les  organismes  des  Nations  Unies  en  Colombie. 
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Annexe  IX 


Declaration  de  M.  Muhsin  Syihab,  Representant  permanent  adjoint 
de  la  Republique  d’Indonesie  aupres  de  l’Organisation  des  Nations 
Unies 

Je  remercie  le  Representant  special  du  Secretaire  general,  M.  Carlos  Ruiz 
Massieu,  de  son  expose  detaille.  Je  remercie  egalement  M.  Cano  Salazar  de  son 
expose  et  de  ses  contributions  a  l’application  de  l’accord  de  paix. 

Cette  seance  d’information  se  tient  a  un  moment  tres  difficile,  mais  nous 
devons  continuer  a  demontrer  notre  solidarite  et  notre  appui  au  Gouvernement  et 
au  peuple  colombiens.  L’Indonesie  prend  note  de  la  declaration  d’un  cessez-le-feu 
unilateral  par  l’Armee  de  liberation  nationale.  Nous  esperons  qu’il  donnera  lieu  a  un 
cessez-le-feu  permanent  et  contribuera  a  instaurer  une  paix  durable  en  Colombie. 
Cela  etant  dit,  je  voudrais  faire  trois  breves  observations. 

Preincrement,  nous  saluons  les  efforts  deployes  par  les  nouvelles 
administrations  regionales  et  locales  pour  incorporer  la  mise  en  oeuvre  de  la  paix 
dans  leur  programme  de  travail.  Nous  nous  rejouissons  egalement  d’apprendre 
que  les  gouverneurs  ont  accepte  la  proposition  du  Gouvernement  de  doter  les 
administrations  departementales  d’un  bureau  de  la  paix  dans  afin  de  mettre  a 
disposition  des  ressources  pour  la  mise  en  oeuvre  de  programmes  relatifs  a  la  paix. 
D’apres  l’experience  de  l’Indonesie,  les  administrateurs  locaux,  s’ils  disposent  de 
ressources  suffisantes,  jouent  un  role  essentiel  dans  le  processus  de  consolidation 
de  la  paix. 

La  participation  des  ex-combattants  des  Forces  armees  revolutionnaires  de 
Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP)  a  l’elaboration  des  plans  de  developpement 
locaux  est  egalement  un  fait  important  et  encourageant.  Nous  pensons  qu’a  long  terme, 
cet  element  des  programmes  de  paix  territoriaux  sera  d’une  importance  capitale. 

Par  consequent,  l’Indonesie  encourage  toutes  les  parties  concernees  a  apporter 
l’appui  necessaire  pour  garantir  la  durabilite  et  le  succes  de  ces  programmes. 

Ceci  va  dans  le  sens  de  ma  deuxieme  observation,  qui  porte  sur  la  strategic  de 
reintegration  a  long  terme.  Nous  appuyons  la  recommandation  du  Secretaire  general 
selon  laquelle  il  convient  a  present  que  toutes  les  parties  concernees  s’attachent  a 
consolider  les  bases  du  processus  de  reintegration  a  long  terme.  Nous  continuons 
d’appeler  toutes  les  parties  concernees  a  redoubler  d’efforts  pour  assurer  la  mise 
en  oeuvre  effective  du  plan  de  route  pour  la  reintegration  en  tant  que  cadre  global 
et  durable  a  long  terme.  Comme  le  plan  de  route  pour  la  reintegration  a  ete  adopte 
sur  la  base  d’un  accord  entre  les  parties,  il  est  imperatif  que  celles-ci  s’emploient 
conjointement  a  concretiser  leurs  engagements  individuels  dans  le  cadre  de  sa  mise 
en  oeuvre. 

Cela  m’amene  a  mon  dernier  point,  a  savoir  la  necessite  de  veiller  a  ce  que  les 
avantages  de  ces  programmes  beneficient  a  toutes  les  communautes  qui  ont  souffert 
de  decennies  de  violence.  Comme  le  soulignent  le  Secretaire  general  dans  son 
rapport  (S/2020/239)  et  le  Representant  special  Ruiz  Massieu,  etant  donne  que  plus 
des  deux  tiers  des  ex-combattants  vivent  en  dehors  des  anciens  secteurs  territoriaux 
de  formation  et  de  reintegration,  il  faut  imperativement  prendre  en  compte  leurs 
preoccupations  et  leurs  besoins  specifiques. 

Nous  avons  toujours  ete  convaincus  que  le  renforcement  des  capacites 
et  l’appui  technique,  ainsi  que  des  projets  axes  sur  l’autosuffisance  economique, 
peuvent  contribuer  a  la  creation  d’un  environnement  favorable  a  l’accord  de  paix. 
Toutefois,  il  ne  suffit  pas  de  satisfaire  aux  besoins  socio-economiques.  Des  efforts 
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supplementaires  s’imposent  pour  garantir  la  surete  et  la  securite  de  tous.  A  cet 
egard,  nous  nous  felicitons  du  lancement  d’un  plan  d’action  et  d’un  plan  d’etapes 
visant  a  assurer  la  protection  des  defenseurs  des  droits  humains  et  des  dirigeants 
communautaires  et  sociaux,  et  nous  appelons  a  leur  mise  en  oeuvre  effective. 

En  outre,  nous  saluons  les  efforts  deployes  par  les  unites  competentes  en 
Colombie  pour  assurer  la  protection  des  anciens  membres  des  FARC-EP  et  pour 
traduire  en  justice  les  auteurs  d’homicides.  II  importe  au  plus  haut  point  d’etendre  la 
presence  de  l’Etat  a  l’ensemble  de  la  population. 

La  Colombie  sera  confrontee  a  de  nombreux  defis  au  cours  des  prochains 
mois  du  fait  de  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Toutefois,  je  suis 
convaincu  qu’ensemble,  grace  a  l’engagement  du  Gouvernement  a  mettre  en  oeuvre 
les  programmes  relatifs  a  la  paix,  et  avec  l’appui  continu  du  Conseil  et  du  systeme 
des  Nations  Unies,  nous  pourrons  l’emporter. 
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Annexe  X 


Declaration  de  Dmitry  Polyanskiy,  Premier  Representant  permanent 
adjoint  de  la  Federation  de  Russie  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Nous  saluons  la  participation  en  personne  a  la  presente  visioconference  de  la 
Ministre  des  relations  exterieures  de  la  Republique  de  Colombie,  S.  E.  Mme  Claudia 
Blum  de  Barberi.  Nous  remercions  le  Representant  special  du  Secretaire  general, 
M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  d’avoir  presente  le  rapport  du  Secretaire  general  sur 
la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  (S/2020/239).  Nous 
remercions  egalement  l’autre  intervenant,  M.  David  Santiago  Cano  Salazar. 

Nous  estimons  que  le  document  presente  par  M.  Ruiz  Massieu  reflete  assez 
precisement  et  en  detail  l’etat  actuel  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  final  pour  la  fin 
du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable. 

Bien  entendu,  la  situation  mondiale  actuelle  a  complique  de  nombreuses 
choses  pour  tous  les  pays  et  cree  de  nouveaux  problemes  pour  les  gouvernements  qui 
s’efforcent  de  repondre  aux  besoins  de  leurs  populations.  Cette  periode  represente 
la  pire  des  epreuves  pour  les  gouvernements  du  monde  entier,  ainsi  que  pour  leur 
capacite  a  proteger  leurs  populations  et  leurs  economies. 

Dans  le  cas  de  la  Colombie,  cette  tache  est  encoure  plus  compliquee  -  outre 
la  lutte  contre  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  le  Gouvernement 
doit  egalement  mettre  en  oeuvre  l’Accord  de  paix  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la 
construction  d’une  paix  stable  et  durable.  Des  efforts  considerables  ont  ete  entrepris 
pour  rendre  possible  la  paix  attendue  depuis  si  longtemps  dans  le  pays,  mais  il  reste 
un  long  chemin  a  parcourir  pour  garantir  sa  viabilite  en  veillant  a  ce  que  les  besoins 
et  les  aspirations  de  tous  les  segments  de  la  societe  soient  satisfaits.  La  maniere 
la  plus  efficace  d’identifier  et  de  satisfaire  ces  besoins  est  d’instaurer  un  dialogue 
inclusif,  pacifique  et  constructif. 

La  paix  est  un  effort  commun  et  une  responsabilite  partagee  -  auxquels  tous 
les  acteurs  nationaux  doivent  participer.  Nous  sommes  encourages  par  les  appels 
populaires  lances  en  Colombie  en  faveur  de  la  paix,  conformement  a  l’appel  au 
cessez-le-feu  du  Secretaire  general,  notamment  l’annonce  faite  par  l’Armee  de 
liberation  nationale.  Cette  periode  difficile  offre  a  tous  les  Colombiens  l’occasion 
d’accentuer  leurs  efforts  en  faveur  de  la  paix  et  du  dialogue. 

La  presence  des  Nations  Unies  dans  le  pays  joue  un  role  important  en  aidant 
les  Colombiens  a  verifier  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix,  qui  a  requ  l’appui  du 
Conseil  de  securite  et  du  Secretaire  general.  En  2017,  la  Mission  des  Nations  Unies  a 
verifie  l’achevement  de  l’extraction  des  caches  d’armes  et  du  depot  des  armes,  menant 
ainsi  a  terme  la  premiere  phase  de  sa  presence,  et  elle  est  passee  a  la  deuxieme  phase, 
a  savoir  la  verification  de  la  mise  en  oeuvre  des  programmes  gouvernementaux. 

Une  serie  de  taches  doivent  etre  accomplies  pour  etablir  des  fondements 
solides  aux  fins  de  l’instauration  d’une  paix  durable.  La  plus  pressante,  ce  sont, 
evidemment,  les  garanties  de  securite  pour  la  population.  Comme  tout  le  monde, 
nous  sommes  profondement  preoccupes  par  les  meurtres  d’ex-combattants  et  de 
figures  de  la  societe  civile  ainsi  que  par  le  nombre  croissant  de  personnes  qui  sont 
forcees  de  quitter  leurs  foyers  du  fait  des  problemes  de  securite.  Tous  ces  incidents 
doivent  faire  l’objet  d’enquetes,  et  les  responsables  doivent  etre  traduits  en  justice. 

II  va  sans  dire  que  la  population  doit  au  quotidien  beneficier  des  dividendes 
de  la  paix.  Cette  tache  met  en  exergue  la  necessity  de  promouvoir  la  reintegration 
politique,  socioeconomique  et  juridique  des  ex-combattants  ainsi  que  de  poursuivre 
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la  mise  en  oeuvre  des  programmes  et  des  reformes  agricoles  et  de  creer  des  possibilites 
d’emploi.  Evidemment,  ces  programmes  devront  etre  suffisamment  finances. 

L’ attention  necessaire  doit  etre  accordee  au  dialogue  public  sur  les  travaux  de 
la  Juridiction  speciale  pour  la  paix,  un  element  central  de  l’accord  de  paix  qui  doit 
conserver  toute  son  independance.  Toutes  les  tentatives  de  l’influencer  doivent  faire 
l’objet  d’enquetes  approfondies. 

Nous  esperons  que  toutes  ces  taches  seront  prioritaires  pour  les  autorites 
nationales  et  les  autorites  locales  nouvellement  elues.  D’autre  part,  la  Mission  de 
verification  poursuivra  ses  efforts  pour  aider  les  Colombiens  a  mettre  en  oeuvre  les 
dispositions  de  l’accord  de  paix. 
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Annexe  XI 


Declaration  de  Mme  Inga  Rhonda  King,  Representante  permanente 
de  Saint-Vincent-et-les  Grenadines  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

C’est  un  privilege  que  de  prononcer  cette  declaration  au  nom  des  trois  membres 
africains  du  Conseil  de  securite  -  l’Afrique  du  Sud,  le  Niger  et  la  Tunisie  -  et  de 
Saint-Vincent-et-les  Grenadines.  Nous  saluons  chaleureusement  S.  E.  Mme  Clauda 
Blum  de  Barberi,  Ministre  des  relations  exterieures  de  la  Republique  de  Colombie. 
Nous  remercions  egalement  les  deux  intervenants  qui  ont  pris  la  parole  ce  matin. 

Les  trois  membres  africains  du  Conseil  et  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 
saluent  la  decision  de  l’Armee  de  liberation  nationale  (ELN)  de  repondre  a  l’appel 
du  Secretaire  general  a  un  cessez-le-feu  mondial  dans  le  contexte  de  la  pandemie  de 
maladie  a  coronavirus  (COVID-19).  Nous  esperons  que  cette  decision  aboutira  a  un 
cessez-le-feu  permanent  et  a  la  reouverture  d’un  dialogue  constructif.  Nous  saluons 
egalement  la  decision  prise  par  le  Gouvernement  de  poursuivre  la  mise  en  oeuvre 
des  programmes  pour  la  paix  en  depit  de  la  COVID-19.  En  outre,  nous  appelons  la 
communaute  internationale  a  soutenir  la  Colombie  dans  sa  lutte  contre  la  pandemie. 

Le  processus  de  paix  colombien  reste  un  exemple  mondial  de  rapprochement 
de  parties  divisees  par  une  histoire  sociale  et  politique  profonde,  y  compris  l’extreme 
violence.  Alors  que  les  Colombiens  s’efforcent  de  retablir  une  paix  durable,  nous 
soulignons  l’importance  de  la  pleine  mise  en  oeuvre  de  l’Accord  final  pour  la  fin 
du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable  conclu  en  2016.  Nous 
restons  encourages  par  l’esprit  de  compromis  qui  a  permis  de  conclure  l’accord 
de  paix  ainsi  que  par  les  progres  soulignes  dans  le  recent  rapport  du  Secretaire 
general  (S/2020/239).  A  cet  egard,  nous  reiterons  que  la  seule  solution  viable  au 
conflit  en  Colombie  reste  la  mise  en  oeuvre  de  cet  accord  de  paix,  accompagnee  d’un 
processus  de  reglement  politique  sans  exclusive  dirige  par  les  acteurs  nationaux,  dans 
Finteret  du  peuple  colombien.  Le  processus  de  paix  se  trouve  a  un  stade  critique,  et 
ni  les  Colombiens  ni  les  peuples  de  la  region  de  l’Amerique  latine  et  des  Carai'bes  ne 
peuvent  se  permettre  de  le  laisser  s’effondrer. 

Compte  tenu  de  ce  qui  precede,  les  trois  membres  africains  et  mon  pays 
souhaitent  faire  les  observations  suivantes. 

Premierement,  nous  exhortons  toutes  les  parties  prenantes  a  honorer  leurs 
obligations  et  a  utiliser  pleinement  le  mecanisme  de  suivi  pour  approfondir  le  dialogue 
et  regler  les  differends.  En  outre,  nous  accueillons  avec  satisfaction  les  mesures 
mises  en  place  dans  le  cadre  des  reformes  rurales  generates,  en  particulier  le  «  plan 
de  route  pour  la  stabilisation  »  et  les  programmes  de  developpement  territorial. 

Une  reforme  rurale  globale,  notamment  les  reformes  agricoles  et  agraires, 
Faeces  aux  projets  economiques  pour  les  ex-combattants  des  Forces  armees 
revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee  populaire  (FARC-EP)  et  la  mise  en  oeuvre  du 
Programme  national  integral  de  substitution  des  cultures  illicites,  est  capitate  pour 
la  transformation  socioeconomique  des  communautes  rurales  au  sein  desquelles 
sevissent  la  violence  et  les  inegalites  sociales. 

Nous  exhortons  egalement  l’Agence  pour  la  reintegration  et  la  normalisation 
et  le  Conseil  national  de  reintegration  a  regler  le  probleme  des  retards  dans  Faeces  a 
la  terre  ainsi  que  la  situation  concernant  les  ex-combattants  residant  a  l’exterieur  des 
secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration.  Ces  questions  en  suspens  sont 
essentielles  a  la  reintegration  collective,  sociale  et  economique  des  ex-combattants 
des  FARC-EP.  Nous  appuyons  egalement  l’appel  du  Secretaire  general  a  renforcer 
les  efforts  aux  fins  de  la  reintegration  a  long  terme  dont  tous  les  ex-combattants 
pourront  beneficier,  ce  qui  determinera  en  fin  de  compte  la  viabilite  a  long  terme  de 
la  paix  en  Colombie. 
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Deuxiemement,  nous  saluons  les  progres  accomplis  dans  le  cadre  des 
mecanismes  de  justice  transitionnelle.  Nous  appuyons  la  pleine  mise  en  oeuvre  de 
tous  les  aspects  du  Systeme  integre  pour  la  verite,  la  justice,  la  reparation  et  la 
non-repetition,  dont  l’objectif  est  en  particulier  que  les  communautes  et  les  victimes 
du  conflit  soient  prioritaires  dans  le  contexte  du  processus  de  paix.  Par  ailleurs,  nous 
saluons  les  efforts  deployes  a  ce  jour  en  vue  de  regler  la  question  de  l’accreditation 
des  ex-combattants  des  FARC-EP,  et  nous  prions  les  autorites  de  maintenir  cette 
dynamique  afin  de  regler  la  situation  juridique  des  personnes  qui  attendent  que 
leur  situation  soit  clarifiee.  Dans  ce  contexte,  nous  saluons  les  progres  continus 
accomplis  par  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix  dans  l’application  des  principes  de 
la  justice  transitionnelle  et  la  promotion  de  la  justice,  de  la  reconciliation  et  d’une 
paix  durable.  La  prise  en  compte  des  differentes  vues  de  toutes  les  communautes 
colombiennes  et  de  leurs  versions  des  evenements  permettra  de  fonder  le  parcours 
vers  la  paix  sur  un  processus  politique  sans  exclusive. 

Les  trois  membres  africains  du  Conseil  et  Saint-Vincent-et-les  Grenadines 
restent  preoccupes  par  le  fait  que  les  femmes,  y  compris  les  ex-combattantes, 
continuent  de  rencontrer  de  grandes  difficultes  pour  s’inscrire  dans  les  programmes 
d’education  ou  de  formation  en  raison  des  limitations  structurelles  liees  a  la  garde 
des  enfants  et  a  Femploi.  Nous  reaffirmons  notre  point  de  vue  selon  lequel  les 
femmes  ont  joue  un  role  determinant  dans  le  processus  de  paix  et  sont  essentielles 
pour  son  succes,  et  nous  plaidons  pour  leur  participation  accrue,  en  toute  securite  et 
sans  entrave  au  processus  de  paix. 

Troisiemement,  les  trois  membres  africains  du  Conseil  et 
Saint-Vincent-et-les  Grenadines  s’inquietent  de  la  poursuite  des  actes  de  violence, 
en  particulier  a  l’encontre  des  figures  de  la  societe  civile,  des  militants  des  droits  de 
l’homme  et  des  groupes  les  plus  vulnerables  tels  que  les  personnes  en  situation  de 
handicap,  les  femmes  et  les  enfants.  Nous  condamnons  les  assassinats  de  dirigeants 
autochtones  et  afro-colombiens,  ainsi  que  d’anciens  membres  des  FARC-ER  Nous 
prenons  acte  des  progres  realises  par  la  Cellule  speciale  d’enquete  dans  les  enquetes 
sur  les  assassinats  de  plusieurs  anciens  membres  des  FARC-EP,  et  nous  nous 
felicitons  du  lancement  du  plan  d’etapes  visant  a  assurer  la  protection  des  figures  de 
la  societe  civile  au  niveau  departemental  afin  de  lutter  contre  la  violence  a  l’encontre 
des  communautes,  des  figures  de  la  societe  civile  et  des  defenseurs  des  droits  de 
l’homme.  Nous  renouvelons  egalement  notre  appel  au  renforcement  des  institutions, 
a  la  garantie  de  la  securite  des  groupes  les  plus  vulnerables,  a  des  actions  preventives 
et  a  l’ouverture  de  poursuites,  et  invitons  la  Commission  nationale  des  garanties  de 
securite  a  se  reunir  regulierement. 

Enfin,  nous  constatons  avec  consternation  le  recrutement  et  le  deplacement 
forces  d’enfants  et  d’adolescents,  la  violence  sexuelle,  la  presence  de  mines  terrestres 
et  de  munitions  non  explosees,  et  l’interruption  des  services  d’education  en  raison  des 
agissements  des  groupes  armes  illegaux  et  des  syndicats  du  crime.  II  est  fondamental 
que  les  plus  vulnerables  d’entre  nous  soient  proteges  en  tout  temps  et,  a  ce  titre,  nous 
encourageons  le  Gouvernement  a  redoubler  d’efforts  pour  lutter  contre  ces  fleaux. 

En  conclusion,  les  trois  membres  africains  du  Conseil  et  Saint-Vincent-et-les 
Grenadines  reaffirment  leur  soutien  au  Gouvernement  et  au  peuple  colombiens  dans  leur 
quete  d’une  paix  durable,  ainsi  qu’a  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  et  a 
l’equipe  de  pays,  qui  aident  a  la  mise  en  oeuvre  complete  de  l’Accord  de  paix  final.  Nous 
reaffirmons  que  la  reussite  du  processus  de  paix  demeure  entre  les  mains  du  peuple 
colombien.  En  outre,  il  importe  que  les  parties  restent  engagees  et  intensifient  leurs 
efforts  pour  mettre  en  oeuvre  l’accord  de  paix  afin  que  les  communautes  continuent  a 
jouir  d’un  environnement  plus  pacifique  et  plus  sur,  en  particulier  dans  le  contexte  de  la 
propagation  de  la  pandemie  actuelle. 
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Declaration  de  M.  Jonathan  Allen,  Charge  d’affaires  de  la  Mission 
permanente  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d’lrlande  du 
Nord  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  le  Representant  special  du  Secretaire  general  pour  le  rapport 
(S/2020/239)  et  l’expose  qu’il  a  presentes  aujourd’hui.  Mes  remerciements  vont  aussi 
a  M.  David  Santiago  Cano  Salazar  pour  son  expose  tres  motivant  et  tres  complet 
sur  la  question  de  la  reintegration.  Et  j ’attends  avec  interet  de  pouvoir  deguster  le 
cafe  qu’il  nous  a  promis.  Qu’il  me  soit  egalement  permis  de  souhaiter  la  bienvenue 
au  Conseil  aujourd’hui  a  S.  E.  Mme  Blum  de  Barberi,  la  Ministre  colombienne  des 
relations  exterieures. 

Je  commencerai  par  evoquer  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID- 1 9), 
qui  occupe  actuellement  nos  esprits  pour  ce  qui  est  de  toutes  les  questions  examinees 
par  le  Conseil  de  securite.  Je  voudrais  d’abord  dire  a  la  Ministre  que  nous  sommes 
tout  a  fait  conscients  de  la  gageure  que  cette  crise  represente  pour  la  Colombie.  Et 
j’ai  trouve  encourageant  d’entendre  le  Gouvernement  confirmer  a  nouveau  que  le 
message  que  le  President  colombien  a  adresse  a  la  population  le  24  mars,  l’invitant  a 
rester  a  la  maison,  ne  signifiait  pas  l’interruption  de  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de 
paix  et  que  des  mesures  allaient  etre  prises  conjointement  par  les  parties  pour  limiter 
la  propagation  du  virus  et  assurer  la  continuite  des  services  aux  ex-combattants.  Je 
tiens  egalement  a  dire  que  nous  saluons  la  declaration  d’un  cessez-le-feu  unilateral  par 
l’Armee  de  liberation  nationale.  Le  respect  de  cet  engagement  faciliterait  les  efforts 
de  lutte  contre  la  pandemie  de  COVID-19,  en  plus  de  representer,  potentiellement  et 
esperons-le,  un  pas  vers  un  dialogue  constructif  en  vue  d’une  paix  durable.  Qu’il  me 
soit  permis  aussi  de  remercier  le  Representant  special  Ruiz  Massieu,  et  son  equipe, 
pour  tous  les  efforts  qu’ils  deploient  afin  de  poursuivre  et  d’adapter  leur  travail  face 
au  defide  la  COVID-19. 

On  constate  egalement  des  progres  dans  la  mise  en  oeuvre  de  l’accord  de  paix. 
La  poursuite  du  deployment  des  programmes  de  developpement  territorial  atteste 
de  la  volonte  du  Gouvernement  d’oeuvrer  avec  les  autorites  locales  pour  s’assurer 
que  la  mise  en  oeuvre  se  fasse  aussi  dans  les  zones  touchees  par  le  conflit.  De  meme, 
la  prise  en  compte  par  les  autorites  locales  de  considerations  liees  a  la  paix  dans 
leurs  projets  de  developpement  est  encourageante.  Par  ailleurs,  la  reintegration 
des  anciens  membres  des  Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie  -  Armee 
populaire  (FARC-EP)  se  poursuit,  y  compris  les  efforts  pour  garantir  la  viabilite 
des  processus  de  reintegration  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  des  anciens  secteurs 
territoriaux  de  formation  et  de  reintegration,  et  nous  esperons  voir  des  efforts 
supplementaires  sur  les  questions  encore  non  resolues  de  faeces  a  la  terre  et  des 
besoins  des  ex-combattantes.  II  etait  reconfortant  d’entendre  M.  Cano  Salazar  parler 
de  son  experience  personnelle  concernant  certaines  de  ces  questions  et  il  etait  tres 
important  qu’il  nous  donne  cet  exemple  tres  impressionnant  de  la  maniere  dont  une 
communaute  s’est  adaptee  a  la  pandemie  de  COVID-19  en  fabriquant  des  masques 
de  protection  pour  aider  a  faire  face  a  la  crise.  Enfin,  je  voudrais  aussi  saluer  les 
activites  en  cours  de  la  Juridiction  speciale  pour  la  paix,  notamment  afin  de  faire  en 
sorte  que  les  victimes  participent  davantage  a  ses  procedures.  Nous  esperons  que  le 
rythme  de  son  important  travail  pourra  etre  maintenu. 

Toutefois,  je  me  dois  egalement  de  relever  certains  sujets  de  preoccupation  qui 
requierent  des  efforts  urgents  si  l’on  veut  consolider  les  progres  realises. 
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Preincrement,  comme  nous  l’avons  mentionne  a  l’occasion  de  precedentes 
reunions,  nous  sommes  gravement  preoccupes  par  le  nombre  toujours  en  hausse  des 
assassinats  de  defenseurs  des  droits  de  l’homme  et  d’autres  militants,  y  compris 
des  femmes  dirigeantes.  Je  pense  que  nous  nous  souvenons  tous  de  notre  visite  en 
Colombie  l’annee  derniere  et  des  reelles  inquietudes  concernant  la  securite  dont 
nous  avaient  fait  part  les  dirigeants  communautaires  que  nous  avions  rencontres. 
Je  pense  que  c’etait  un  des  grands  points  saillants  de  notre  visite  de  l’annee 
derniere.  Le  lancement  du  plan  d’action  relatif  au  Programme  integral  de  garanties 
pour  les  dirigeantes  et  les  defenseuses  des  droits  humains  est  resolument  un  pas 
positif  vers  le  reglement  de  ce  probleme.  Nous  avons  conscience  que  la  pandemie 
de  COVID-19  pourrait  rendre  necessaire  d’ajuster  le  plan,  mais  nous  demandons 
instamment  au  Gouvernement  de  faire  preuve  de  souplesse  et  de  faire  en  sorte  que 
le  plan  devienne  rapidement  une  realite,  d’autant  que,  devant  a  juste  titre  rester  chez 
elles  afin  de  combattre  la  COVID-19,  les  personnes  deviennent  potentiellement 
des  cibles  plus  faciles.  De  meme,  les  mesures  de  protection  des  ex-combattants  des 
FARC-EP  a  l’interieur  et  a  l’exterieur  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation 
et  de  reintegration  devraient  etre  renforcees,  car  cette  population  continue  a  etre 
confrontee  a  des  problemes  de  securite.  Je  pense  que  c’est  une  question  de  reputation 
pour  la  Colombie. 

Deuxiemement,  tout  en  reconnaissant  les  nombreux  defis  lies  a  la  mise  en 
oeuvre,  nous  signalons  que  les  mecanismes  permettant  de  relever  un  grand  nombre 
d’entre  eux  existent  deja.  La  Commission  nationale  des  garanties  de  securite  en  fait 
partie,  et  nous  l’encourageons  a  se  reunir  plus  frequemment  et  a  dialoguer  davantage 
avec  la  societe  civile.  Le  recours  a  d’autres  mecanismes  de  dialogue  entre  les  parties 
permettrait  egalement  de  s’assurer  que  les  disaccords  sont  abordes  et  regies  de 
maniere  constructive  et  enverrait  un  signal  positif  a  toutes  les  parties  prenantes 
quant  a  la  credibility  de  l’engagement  de  chacun. 

Enfin,  le  rapport  presente  par  le  Representant  special  insiste  sur  la  necessity 
de  maintenir  les  communautes  au  coeur  de  la  mise  en  oeuvre.  Cela  signifie  qu’il  faut 
garantir  la  participation  des  communautes  depuis  la  conception  des  processus  jusqu’a 
leur  mise  en  oeuvre  et  leur  suivi,  qu’il  s’agisse  de  la  reforme  rurale  et  des  projets  de 
developpement  ou  des  cultures  de  substitution  et  de  la  securite.  Les  autorites  locales, 
la  societe  civile  -  y  compris  les  organisations  de  femmes  -  et  les  autres  acteurs 
communautaires  ont  ete  les  plus  touches  par  le  conflit.  Ils  sont  egalement  une  source 
de  connaissances,  de  capacites  et  d’engagement  au  niveau  local.  11  est  done  logique 
qu’ils  soient  au  centre  des  efforts  visant  a  garantir  et  a  perenniser  la  paix. 

Je  conclurai  en  disant  qu’en  ces  temps  incertains,  le  Royaume-Uni  a  conscience 
que  les  defis  auxquels  la  Colombie  est  confrontee  sont  lourds.  Nous  devons  maintenir 
cet  exemple  positif  qu’est  la  Colombie  a  notre  ordre  du  jour.  Mais  cela  n’en  rend 
que  plus  important  le  besoin  d’une  paix  durable  et  inclusive.  Le  Royaume-Uni 
continue  de  soutenir  le  Gouvernement  colombien  dans  ses  efforts  pour  atteindre  cet 
objectif  fondamental. 
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Declaration  de  Mme  Kelly  Craft,  Representante  permanente  des 
Etats-Unis  d’Amerique  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies 

Je  remercie  M.  Ruiz  Massieu  et  M.  Santiago  Cano  Salazar  de  leurs  exposes. 
Je  tiens  egalement  a  souhaiter  la  bienvenue  au  Conseil  de  securite  aujourd’hui  a  la 
Ministre  des  relations  exterieures  de  la  Republique  de  Colombie,  S.  E.  Mme  Blum  de 
Barberi.  Nous  sommes  tres  heureux  qu’ils  soient  tous  des  notres. 

Les  Etats-Unis  se  tiennent  aux  cotes  de  la  Colombie  alors  que  nous  sommes  tous 
confrontes  aux  defis  poses  par  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COV1D-19). 
Ceci  etant  egalement  un  engagement  personnel  pour  moi,  comme  lorsque  je  me  suis 
rendue  en  Colombie  en  novembre  dernier,  je  m’en  voudrais  de  ne  pas  souligner  et 
saluer  le  comportement  de  la  Colombie  et  son  traitement  plein  de  respect,  et  de 
rappeler  la  dignite  avec  laquelle  elle  a  traite  tout  le  monde,  y  compris  les  refugies  et 
les  personnes  deplacees  dans  le  pays.  Elle  les  a  traites  comme  s’ils  faisaient  partie 
de  la  famille.  Et  les  Colombiens  doivent  savoir  qu’ils  font  partie  de  notre  famille. 
L’Agence  des  Etats-Unis  pour  le  developpement  international  contribue  8,5  millions 
de  dollars  pour  aider  la  Colombie  a  faire  face  a  la  pandemie,  et  cette  aide  permettra 
de  suivre  la  propagation  du  virus,  de  fournir  de  l’eau  et  des  equipements  sanitaires, 
de  gerer  les  cas,  et  plus  encore. 

L’augmentation  du  nombre  de  cas  de  COV1D-19  aggrave  une  situation 
humanitaire  deja  fragile  et  met  a  rude  epreuve  les  services  sanitaires  et  sociaux 
disponibles  pour  les  populations  vulnerables.  Cela  inclut  plus  de  1,8  million  de 
refugies  venezueliens  et  autres  personnes  deplacees  vivant  en  Colombie.  Nous 
saluons  l’appel  du  President  Duque  Marquez  a  faire  preuve  de  solidarity  et  de  soutien 
envers  les  Venezueliens  de  Colombie  en  cette  periode  extraordinairement  difficile. 
Face  a  ces  defis,  nous  saluons  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  colombien 
pour  assurer  la  mise  en  oeuvre  continue  des  programmes  de  l’accord  de  paix,  ainsi 
que  sa  cooperation  avec  les  autorites  regionales  et  locales,  y  compris  les  responsables 
qui  ont  recemment  pris  leurs  fonctions. 

Cependant,  nous  devons  reiterer  le  besoin  urgent  de  proteger  les  defenseurs 
des  droits  de  l’homme,  les  figures  de  la  societe  civile,  les  ex-combattants,  les 
communautes  rurales  et  les  autres  populations  vulnerables  de  Colombie  qui  ont  ete 
les  plus  touchees  par  la  violence  actuelle.  Des  groupes  criminels  ont  cible  plusieurs 
figures  importantes  de  la  societe  civile  ces  dernieres  semaines,  ce  qui  a  coincide 
avec  le  debut  de  la  COVID-19.  II  faut  absolument  mettre  fin  a  cette  violence,  et 
les  responsables  doivent  repondre  de  leurs  actes.  Nous  prenons  note  des  progres 
constants  realises  par  la  Colombie  dans  la  lutte  contre  les  stupefiants  et  reiterons 
notre  engagement  a  poursuivre  notre  partenariat  avec  l’Administration  Duque  pour 
lutter  contre  le  commerce  illegal  destructeur  de  la  drogue.  L’Administration  Trump 
est  pleinement  engagee  aupres  du  Gouvernement  colombien  a  reduire  la  culture  de  la 
coca  et  la  production  de  cocaine,  a  etendre  la  presence  de  l’Etat  et  a  promouvoir  un 
developpement  rural  integre. 

Nous  savons  que  des  defis  importants  restent  a  relever.  Mettre  en  oeuvre 
des  reformes  rurales,  reintegrer  les  ex-combattants  dans  tout  le  pays  et  veiller  a 
ce  que  les  victimes  du  conflit  continuent  a  etre  entendues,  notamment  par  le  biais 
des  mecanismes  de  justice  transitionnelle  en  place  en  Colombie,  ne  seront  pas  des 
mesures  faciles.  Mais  elles  doivent  etre  prises. 

Je  voudrais,  en  cette  periode  de  crise,  revenir  sur  le  debut  de  ma  declaration, 
sur  les  progres  realises  par  les  Colombiens,  pour  les  en  complimenter  et  pour  leur 
faire  savoir  qu’une  fois  de  plus,  l’Administration  Trump  continuera  d’accompagner 
le  Gouvernement  et  le  peuple  colombiens  sur  la  voie  de  la  paix  et  la  prosperity. 
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Declaration  de  M.  Dang  Dinh  Quy,  Representant  permanent  de  la 
Republique  socialiste  du  Viet  Nam  aupres  de  l’Organisation  des 
Nations  Unies 

Tout  d’abord,  je  souhaite  une  chaleureuse  bienvenue  a  la  presente 
visioconference  a  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  Ministre  des  relations 
exterieures  de  la  Republique  Colombie. 

Je  remercie  M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  Representant  special  du  Secretaire 
general  et  Chef  de  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie,  et 
M.  David  Santiago  Cano  Salazar,  Consultant  du  Fonds  mondial  pour  la  nature  en 
Colombie,  pour  leurs  exposes  instructifs  et  importants.  Ma  delegation  voudrait  faire 
les  observations  suivantes. 

Preincrement,  au  cours  de  la  periode  consideree,  la  Colombie  a  connu  des  faits 
nouveaux  positifs  avec  l’entree  en  fonction  de  tous  les  nouveaux  elus  -  gouverneurs, 
maires  et  membres  des  conseils  municipaux  -  ,  y  compris  les  anciens  membres 
des  Forces  armees  revolutionnaires  de  Colombie-Armee  du  peuple  (FARC-EP) 
le  ler  janvier  2020,  et  le  processus  d’elaboration  des  plans  de  developpement 
departementaux  et  locaux  pour  les  quatre  prochaines  annees.  Nous  nous  felicitons 
egalement  des  mesures  positives  qui  continuent  d’etre  prises  dans  le  cadre  de  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable 
et  durable,  notamment  l’integration  des  ex-combattants. 

A  cet  egard,  nous  nous  felicitons  vivement  de  Involution  de  la  situation  en 
Colombie  qui  fait  naitre  l’espoir  d’une  securite  et  d’une  stability  accrues.  Nous  croyons 
que  grace  aux  efforts  soutenus  du  Gouvernement  et  des  autorites  departementales  et 
locales,  ces  progres  contribueront  a  mieux  promouvoir  la  securite  et  les  moyens  de 
subsistance  des  populations,  en  particulier  dans  les  regions  touchees  par  le  conflit, 
et  nous  nous  en  felicitons. 

Deuxiemement,  nous  saluons  egalement  la  declaration  par  l’Armee  de 
liberation  nationale  d’un  cessez-le-feu  d’un  mois  a  partir  du  ler  avril  pour  faciliter 
la  reponse  de  la  Colombie  a  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19). 
Nous  nous  joignons  a  l’appel  lance  par  le  Secretaire  general  pour  que  d’autres 
groupes  armes  suivent  cet  exemple  et  mettent  en  oeuvre  un  cessez-le-feu  durable 
en  vue  d’instaurer  une  Colombie  exempte  de  conflits  engagee  sur  la  voie  de  la  paix 
et  du  developpement.  A  cet  egard,  nous  appelons  l’ONU,  les  Etats  Membres,  les 
organisations  internationales  et  toutes  les  parties  en  Colombie  a  prendre  d’urgence  les 
mesures  preventives  necessaires  pour  lutter  contre  la  pandemie  de  COVID-19  dans 
le  pays. 

Troisiemement,  nous  partageons  les  preoccupations  exprimees  par  le 
Representant  special  du  Secretaire  general  selon  lesquelles,  malgre  les  recents 
faits  nouveau,  la  Force  alternative  revolutionnaire  du  peuple  et  le  Gouvernement 
colombien  ont  toujours  des  divergences  concernant  le  respect  de  leurs  obligations  au 
titre  de  l’Accord  final.  Nous  encourageons  le  Gouvernement  et  le  parti  a  poursuivre  un 
dialogue  constructif,  en  utilisant  les  mecanismes  existants,  afin  d’eviter  la  mefiance 
et  la  rhetorique  qui  pourraient  entraver  la  bonne  mise  en  oeuvre  du  processus  de  paix. 
Nous  soulignons  l’importance  d’assurer  le  processus  de  reconciliation  nationale  par 
le  biais  d’un  dialogue  de  haut  niveau,  seule  solution  viable  pour  mettre  enfin  un 
terme  au  conflit  et  relever  les  defis  a  long  terme  en  Colombie. 

Quatriemement,  les  actes  de  violence  et  les  attaques  contre  les  communautes 
se  poursuivent,  ainsi  que  les  assassinats  d’ex-combattants,  de  defenseurs  des  droits 
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de  l’homme  et  de  figures  de  la  societe  civile,  dont  les  auteurs  seraient  lies  a  des 
groupes  armes  illegaux  et  a  des  organisations  criminelles.  Nous  condamnons  toutes 
ces  attaques  et  demandons  instamment  a  tous  les  groupes  concernes  de  ne  pas  repeter 
ces  actes  de  violence  afin  de  contribuer  a  l’amelioration  de  la  situation  en  Colombie. 

Cinquiemement,  nous  soutenons  les  priorites  que  le  Secretaire  general  a 
identifies  dans  son  dernier  rapport  (S/2020/239).  Tandis  que  le  Gouvernement 
travaille  en  etroite  collaboration  avec  les  autorites  locales  et  les  autres  acteurs 
competents  pour  mettre  un  terme  aux  assassinats  d’ex-combattants,  de  defenseurs 
des  droits  de  fhomme  et  de  figures  de  la  societe  civile,  il  faut  continuer  a  s’attaquer 
aux  causes  profondes  de  lichee  de  la  reconciliation  et  de  la  paix  a  long  terme.  La 
reintegration  des  ex-combattants  doit  etre  mise  en  oeuvre  de  maniere  globale  et 
durable  pour  que  les  avantages  de  la  reconciliation  profitent  a  chacun  d’entre  eux. 
Les  plans  de  developpement  doivent  egalement  tenir  compte  des  besoins  particuliers 
des  communautes. 

En  conclusion,  nous  voudrions  reiterer  notre  ferine  soutien  au  role  que  joue  la 
Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  en  faveur  de  la  mise  en  oeuvre 
de  l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable. 
Nous  appelons  toutes  les  parties  concernees  a  mettre  de  cote  leurs  divergences  a  ce 
stade  critique,  de  peur  que  la  pandemie  de  COVID-19  n’ait  de  nouvelles  repercussions 
negatives  sur  le  processus  de  paix,  la  securite,  la  reconciliation  nationale,  l’unite 
nationale  et  le  developpement  en  Colombie. 
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Annexe  XV 


Declaration  de  S.  E.  Mme  Claudia  Blum  de  Barberi,  Ministre  des 
relations  exterieures  de  la  Republique  Colombie 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  President,  d’avoir  organise  la  presente  seance 
du  Conseil  de  securite.  Pour  la  Colombie  comme  pour  tous  les  autres  pays,  il  est 
essentiel  que  l’ONU  poursuivre  Paction  qu’elle  mene  dans  le  cadre  de  ses  piliers 
et  de  ses  mandats,  surtout  dans  le  contexte  de  la  crise  mondiale  de  la  maladie  a 
coronavirus  (COVID-19)  et  des  graves  defis  qui  en  resultent. 

Au  nom  du  President  Ivan  Duque  Marquez,  je  tiens  a  exprimer  notre 
gratitude  aux  membres  du  Conseil  de  securite  pour  l’appui  de  tous  les  instants 
qu’ils  apportent  a  mon  pays.  Je  saisis  egalement  l’occasion  qui  m’est  donnee  pour 
remercier  le  Secretaire  general  Antonio  Guterres  de  son  rapport  (S/2020/239),  ainsi 
que  son  Representant  special  et  Chef  de  la  Mission  de  verification  des  Nations  Unies 
en  Colombie,  M.  Carlos  Ruiz  Massieu,  de  son  important  travail  dans  le  pays.  Je 
salue  la  declaration  faite  par  le  representant  de  la  jeunesse  colombienne.  Dans  nos 
politiques  publiques  de  developpement  durable  et  notre  plan  «  La  paix  par  le  droit  », 
les  jeunes  jouent  un  role  central  a  la  fois  comme  participants  et  beneficiaires  des 
mesures  prevues. 

Au  cours  du  premier  trimestre  2020,  notre  pays  a  ete  confronte  a  une  multitude 
de  defis.  Parmi  eux,  je  soulignerai  les  efforts  que  nous  avons  deployes  pour  faire  face 
a  la  pandemie  de  COVID-19.  A  cela  s’ajoute  l’exode  de  1,8  million  de  Venezuelans 
qui  se  sont  installes  en  Colombie  et  qui  ont  besoin  d’une  aide  humanitaire  et  sociale. 
Je  saisis  cette  occasion  pour  remercier  tous  les  pays  qui  nous  aident  a  relever  ces 
defis  par  le  biais  d’une  cooperation  fructueuse. 

Meme  dans  ces  circonstances,  le  President  Duque  a  reaffirme  sa  determination 
a  faire  avancer  le  plan  «  La  paix  par  le  droit  »  afin  de  promouvoir  et  d’honorer  les 
engagements  que  nous  avons  pris  a  l’egard  des  victimes,  des  ex-combattants  et  des 
communautes  et  families  couverts  par  le  plan,  y  compris  cedes  qui  participent  a  des 
programmes  de  substitution  volontaire  des  cultures  illicites. 

Nous  avons  progresse  dans  la  consolidation  des  16  plans  de  developpement 
territorial  dans  les  170  municipalites  les  plus  touchees  par  la  violence  et  la  pauvrete. 
La  mise  en  oeuvre  de  ces  programmes,  qui  sont  egalement  essentiels  pour  un 
developpement  rural  global,  est  desormais  appuyee  par  les  nouvelles  autorites 
regionales  et  locales  qui  ont  pris  leurs  fonctions  en  janvier  dernier. 

Apres  plusieurs  reunions  avec  le  Gouvernement  national,  les  nouveaux 
gouverneurs  et  maires  sont  en  train  d’integrer  le  plan  «  La  paix  par  le  droit  » 
dans  leurs  programmes  et  leurs  outils  de  planification  territoriale.  Fin  fevrier, 
166  municipalites  et  15  provinces  avaient  adopte  de  tels  outils. 

J’en  viens  maintenant  aux  deux  mandats  de  la  Mission  de  verification 
des  Nations  Unies  en  Colombie,  dont  le  premier  concerne  la  reintegration  des 
ex-combattants.  Le  rapport  fait  etat  des  progres  importants  realises  par  notre  pays 
dans  ce  domaine.  Depuis  sa  prise  de  fonction  il  y  a  20  mois,  le  President  Duque 
a  reaffirme  avec  insistance  que  la  perennite  du  processus  de  reintegration  etait 
determinante  pour  prevenir  de  nouveaux  cycles  de  violence. 

Nous  avons  egalement  progresse  sur  des  questions  complexes  liees  a  la 
situation  juridique  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration. 
Pres  de  4  millions  de  dollars  ont  ete  affectes  a  l’acquisition  des  terres  qu’ils  couvrent 
actuellement.  Parallelement,  plusieurs  conseils  municipaux  cherchent  a  integrer  ces 
secteurs  dans  leur  planification  de  l’utilisation  des  terres  afin  de  faciliter  les  projets 
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productifs  et  de  logement.  Les  decisions  concernant  ces  secteurs  sont  prises  par  le 
biais  de  processus  participatifs. 

L’approvisionnement  en  nourriture,  le  paiement  des  services  publics,  les  baux, 
l’assurance  maladie  et  la  prise  en  charge  des  enfants  continuent  d’etre  garantis  pour 
plus  de  13  000  ex-combattants  accredites.  Le  Gouvernement  reste  determine  a  elargir 
leur  acces  aux  projets  productifs  et  aux  programmes  d ’education  et  de  formation 
professionnelle.  Comme  le  reconnait  le  rapport,  le  Gouvernement  a  adopte  le  plan  de 
route  pour  la  reintegration  socioeconomique  qui  a  ete  approuve  par  le  Conseil  national 
de  reintegration.  Ce  cadre  s’applique  aux  ex-combattants  installes  a  l’interieur  et  a 
l’exterieur  des  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de  reintegration. 

Le  deuxieme  point  que  je  voudrais  aborder  concerne  le  defi  le  plus  redoutable 
auquel  nous  soyons  confrontes  :  la  securite  des  ex-combattants,  des  defenseurs  des 
droits  de  l’homme,  des  dirigeants  sociaux  et  des  communautes  vulnerables.  Les 
institutions  de  l’Etat  dans  leur  ensemble  ont  renforce  leur  action  et  leur  coordination 
sur  trois  fronts  :  l’amelioration  de  l’efficacite  de  la  prevention  et  de  la  protection, 
l’acceleration  des  enquetes  judiciaires  et  la  lutte  contre  les  organisations  criminelles 
responsables  d’attaques. 

Pour  le  Gouvernement,  la  securite  des  ex-combattants  et  de  leurs  families,  ainsi 
que  celle  des  membres  du  parti  politique  de  la  Force  alternative  revolutionnaire  du 
peuple  (FARC),  est  une  priorite.  Le  plan  «  La  paix  par  le  droit  »  definit  l’articulation 
des  dispositifs  de  securite.  Plus  de  40  mesures  de  securite  et  de  protection  sont  en 
cours  d’adoption  pour  concretiser  l’engagement  de  l’Etat  a  garantir  la  securite  des 
ex-combattants.  Elies  ne  remplacent  ni  ne  modifient  aucune  des  dispositions  de 
l’Accord  final  pour  la  fin  du  conflit  et  la  construction  d’une  paix  stable  et  durable. 

Au  total,  3  740  membres  de  la  police  et  de  l’armee  assurent  la  securite  des 
ex-combattants  installes  dans  les  anciens  secteurs  territoriaux  de  formation  et  de 
reintegration.  L’Unite  nationale  de  protection  protege  300  ex-combattants  grace  a  de 
solides  dispositifs  de  securite.  Des  mesures,  telles  que  des  plans  de  reaction  rapide, 
des  centres  d’information,  l’octroi  de  recompenses,  de  nouvelles  methodes  d’analyse 
des  risques  et  des  formations  qui  les  aident  a  se  proteger  eux-memes,  ont  ete  mises 
en  place  par  decret  presidentiel. 

De  meme,  la  Commission  nationale  des  garanties  de  securite  s’efforce  de 
renforcer  les  politiques  de  protection  et  de  securite.  La  Commission  s’est  reunie 
a  15  reprises  et  a  examine  les  propositions  de  la  societe  civile  et  les  approches 
differenciees  en  fonction  de  l’ethnicite  et  du  genre.  Dans  ce  contexte,  le  plan  d’action 
relatif  au  Programme  integral  de  garanties  pour  les  dirigeantes  et  les  defenseuses 
des  droits  humains  a  ete  lance,  mettant  l’accent  sur  le  role  des  femmes  dans  la 
consolidation  de  la  paix,  conformement  a  la  resolution  1325  (2000). 

Par  ailleurs,  le  Gouvernement  met  la  derniere  main  a  la  formulation  du  plan 
de  renforcement  de  la  securite  des  personnes  participant  au  Programme  national 
integral  de  substitution  des  cultures  illicites. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  judiciaire,  le  Bureau  du  Procureur  general 
a  realise  des  progres  dans  les  enquetes  ouvertes  sur  102  attaques  visant  des 
ex-combattants,  sur  les  223  qui  ont  ete  signalees  depuis  2017,  ce  qui  represente 
46%  des  affaires.  Cela  a  conduit  a  24  condamnations  et  a  remission  de  178  mandats 
d ’arret  pour  meurtre,  tentative  de  meurtre  et  disparition  forcee,  dont  51  concernant 
les  auteurs  intellectuels  de  ces  attaques. 

Pour  mettre  un  terme  a  ces  crimes  et  menaces,  le  Gouvernement  agit  sur  un 
front  capital  :  la  lutte  contre  les  groupes  armes  organises  qui  se  livrent  au  trafic 
de  drogue  et  a  l’exploitation  miniere  illegale.  Ces  groupes  commettent  des  actes 
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violents  pour  controler  les  routes  commerciales  dont  ils  ont  besoin  pour  acheminer 
leur  production  illegale,  menafant  ainsi  des  communautes  vulnerables. 

La  Colombie  continue  de  subir  les  consequences  de  l’explosion  des  zones 
de  cultures  illicites  entre  2013  et  2017,  periode  durant  laquelle  les  plantations  de 
coca  ont  atteint  une  superficie  record  de  200  000  hectares.  Grace  a  la  determination 
du  President  Duque,  cette  tendance  a  ete  enrayee  en  2018  et  a  nouveau  en  2019. 
Notre  gouvernement  n’aura  de  cesse  que  nous  eliminions  ces  cultures,  car  il  ressort 
clairement  de  notre  histoire  que  le  principal  carburant  de  la  violence  en  Colombie 
est  le  trafic  de  drogue. 

Je  voudrais  evoquer  brievement  une  question  qui  depasse  le  mandat  de  la 
Mission  de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie.  Le  29  mars,  le  groupe 
arme  terroriste  Armee  de  liberation  nationale  (ELN)  a  declare  un  cessez-le-feu 
unilateral.  11  convient  de  noter  que  ce  cessez-le-feu  pretendument  «  actif  »  est  en 
fait  partiel,  car  l’ELN  a  indique  qu’elle  reprendrait  ses  attaques  dans  certains  cas.  Le 
President  Duque  a  reitere  que  l’ELN  devait  demontrer  son  attachement  a  la  paix  par 
des  mesures  concretes  telles  que  la  liberation  des  citoyens  kidnappes  et  la  cessation 
de  tout  acte  criminel. 

L’Accord  de  2016  prevoit  un  calendrier  de  15  ans  pour  sa  mise  en  oeuvre.  II 
est  important  de  souligner  qu’il  s’agit  la  d’un  processus  a  double  sens  qui  necessite 
l’engagement  effectif  tant  des  institutions  de  l’Etat  que  de  la  FARC.  La  Mission 
de  verification  des  Nations  Unies  en  Colombie  demande  instamment  a  la  FARC 
d’avancer  sur  les  dossiers  en  suspens.  Elle  doit  notamment  fournir  des  informations 
sur  les  itineraries  du  trafic  de  drogue,  cooperer  pour  aider  a  retrouver  la  trace  des 
personnes  portees  disparues,  transferer  des  actifs  pour  la  reparation  des  victimes  et 
aider  a  rendre  justice  aux  victimes  et  a  etablir  la  verite. 

Le  plan  «  La  paix  par  le  droit  »  est  une  strategie  ambitieuse  a  moyen  et  long 
terme.  Differents  organismes  d’Etat  oeuvrent  de  concert  pour  stabiliser  les  territoires, 
combler  les  lacunes  et  promouvoir  le  progres  social  pour  les  communautes  les  plus 
touchees  par  la  violence  et  la  pauvrete.  Nous  esperons  pouvoir  continuer  a  compter 
sur  l’appui  du  Conseil  de  securite,  afin  d’avancer  dans  la  consolidation  du  bien-etre, 
de  la  paix  et  de  l’etat  de  droit  en  Colombie. 
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